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Dans le même temps, les catastrophes 
et les effets des changements clima-
tiques et écologiques continuent de sur-
charger les systèmes humanitaires et de 
compromettre les progrès du développe-
ment : les nuées de criquets constituent 
une menace sans précédent pour la sécu-
rité alimentaire ; la dégradation de l’envi-
ronnement et les pertes de biodiversité 
ont atteint des niveaux critiques, met-
tant en péril les fonctions vitales de notre 
écosystème  ; et le nombre croissant de 
crises humanitaires et de conflits prolon-
gés constituent des obstacles apparem-
ment insurmontables au développement 
durable et à la réduction de la pauvreté 
dans certains des pays les plus pauvres 
du monde.

Renforcer la résilience est une étape 
essentielle vers la réalisation de l’Agenda 
2030 pour le développement durable et le 
système des Nations Unies joue un rôle 
clé en tant que coordinateur de multiples 
acteurs travaillant ensemble à la réduction 
des risques systémiques qui sont devenus 
profondément ancrés dans la fonctionna-
lité de nos sociétés, comme l’a démontré 
la crise de la COVID-19. Cela nous oblige 
à prendre des mesures de transformation 
audacieuses qui amèneront le monde sur 
une voie plus durable. Bâtir des sociétés 
résilientes, capables de tenir la promesse 

de ne pas faire de laissés-pour-compte 
et de parvenir à la paix et au développe-
ment, est bien intégré dans la vision du 
Secrétaire général sur la prévention. Cela 
donne l’espoir d’un avenir meilleur et plus 
sûr dans lequel les crises sont évitées et 
gérées de manière proactive afin de sau-
ver des vies, protéger les moyens de sub-
sistance des populations et contribuer au 
bien-être de nos sociétés et de notre pla-
nète. Les bénéfices tirés du renforcement 
de la résilience permettront de libérer des 
ressources essentielles pour le dévelop-
pement durable et créeront un environ-
nement propice aux investissements 
des secteurs public et privé qui tiennent 
compte des risques. Ces avantages sont 
plus que jamais nécessaires en période 
de pandémie de COVID-19.

Sur la base de ces Lignes directrices, 
j’exhorte les communautés de déve-
loppement, d’aide humanitaire et de 
paix à travailler ensemble au dévelop-
pement de sociétés résilientes - au sein 
des Nations unies, au sein des gouver-
nements, avec la société civile, le sec-
teur privé et d’autres acteurs, en adop-
tant une approche globale de la société. 
Chacun peut apporter sa pierre à l’édi-
fice, afin que nous puissions mieux com-
prendre et aborder les liens entre les 
risques biologiques, technologiques, 
économiques, environnementaux, clima-
tiques, de catastrophes et de conflits qui 
apparaissent sous des formes inédites. 
J’appelle en particulier nos équipes des 
Nations Unies au niveau des pays à s’ap-
puyer sur leur rôle de rassembleur afin de 
renforcer une compréhension collective 
et une programmation conjointe pour de 
multiples types de risques. Il s’agit d’une 
entreprise complexe qui doit être fondée 
sur une réflexion et une gestion intégrées 
des systèmes, et je suis convaincue que 
nous réussirons si nous restons détermi-
nés à travailler ensemble.

Avant-propos

Les Lignes directrices communes des Nations Unies pour 
aider à bâtir des sociétés résilientes (en bref, les Lignes 
directrices des Nations Unies sur la résilience) paraissent 
à un moment où la résilience est poussée à son 
paroxysme au niveau mondial. Les vastes répercussions 
sanitaires, socio-économiques et autres de la pandémie 
de COVID-19 auront probablement des conséquences 
à long terme, ce qui aggravera les inégalités existantes, 
la faim, la pauvreté et le recul des économies.
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Les Lignes directrices des Nations Unies 
sur la résilience offrent aux équipes de 
l’ONU une clarté conceptuelle commune 
sur ce qu’est le renforcement de la rési-
lience et sur la façon d’intégrer une pers-
pective de résilience par le biais d’une 
série de mesures pratiques dans leurs 
processus clés d’analyse et de program-
mation comme les Analyses communes 
de pays, les Plans-cadres de coopéra-
tion des Nations Unies pour le dévelop-
pement durable, les Plans d’aide huma-
nitaire, les Plans d’aide aux réfugiés et 
les Cadres stratégiques intégrés, entre 
autres. Je vous demande à tous d’exami-
ner et d’appliquer ces mesures en fonc-
tion du contexte de vos pays respectifs 
et, ce faisant, d’aider les gouvernements 
à faire de même dans leurs efforts de 
développement durable.

Les Lignes directrices des Nations Unies 
sur la résilience contribuent également 
à la mise en œuvre de la réforme du sys-
tème de développement des Nations 
Unies, du Programme d’action pour l’hu-
manité et de nombreux autres objectifs 
politiques internationaux. À ce titre, elles 
redynamisent le système des Nations 
Unies pour mieux aider les pays à renfor-
cer la résilience et à construire les bases 
solides nécessaires pour atteindre leurs 
aspirations en matière de développe-
ment durable, de paix et de prospérité.

Amina J. Mohammed

Vice-secrétaire général des Nations Unies, 
Présidente du Groupe des Nations Unies 
pour le développement durable

Les Lignes directrices des Nations Unies sur la résilience offrent 
aux équipes de l’ONU une clarté conceptuelle commune sur ce qu’est 
le renforcement de la résilience et sur la façon d’intégrer une 
perspective de résilience par le biais d’une série de mesures pratiques 
dans leurs processus clés d’analyse et de programmation.

© Kate Jean Smith - PNUD
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Acronymes et abréviations

ABR Agences des Nations Unies basées à Rome

AG Assemblée générale

AIC Analyse intégrée du contexte

ASR Analyse des systèmes de résilience

BCAD Bureau de coordination des activités de développement des Nations Unies

BM Banque mondiale

CADRI
Capacity for Disaster Reduction Initiative Partnership (Initiative de renforcement des capacités pour la réduction 
des risques de catastrophe)

CCA Common Country Analysis (Analyse commune de pays)

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CCS Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies

CDA Conflict and Development Analysis (Analyse des conflits et du développement)

CDN Contributions déterminées au niveau national

CE Commission européenne

COBRA Community-Based Resilience Analysis (Analyse de la résilience communautaire)

CPI Comité permanent interorganisations

CRPT City Resilience Profiling Tool (Outil de profilage de la résilience urbaine)

CRRF Comprehensive Refugee Response Framework (Cadre d’action global pour les réfugiés)

CSI Cadre Stratégique Intégré

DAES Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies

DFID Department for International Development (Ministère du Développement international)

DMU Dispositif minimum d’urgence

DPPA Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix des Nations Unies

DRF Cadre de reprise après sinistre

DSRSG Représentant spécial adjoint du Secrétaire général

ECOSOC Conseil économique et social de l’ONU

EDRM Cadre de gestion des risques d’urgence pour la santé (OMS)

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

FbF Financement basé sur les prévisions

FIDA Fonds international de développement agricole

FNUAP Fonds des Nations Unies pour la population

FSIN Réseau d’information sur la sécurité alimentaire

GAR Bilan mondial sur la réduction des risques de catastrophe

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

GNUD Groupe des Nations Unies pour le développement

GNUDD Groupe des Nations Unies pour le développement durable

GNUD-R Groupe régional des Nations Unies pour le développement

HCDH Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme

HCT Équipe de pays pour l’action humanitaire

HLPF Forum politique de haut niveau sur le développement durable

HRP Plan d’aide humanitaire

IAP Évaluation et planification intégrées

IDDRSI Initiative pour la résilience aux catastrophes et la durabilité en cas de sécheresse
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IFI Institution financière internationale

IGAD Autorité intergouvernementale pour le développement

JRA Action conjointe de résilience

LCRP Plan de réponse à la crise au Liban

LGBTI Lesbiennes, Gays, Bisexuels, Transgenres et Intersexes

M&E Suivi et évaluation

MAPS Intégration, accélération et soutien aux politiques

MIC Enquête par grappes à indicateurs multiples

MIRA Évaluation multisectorielle initiale rapide

MPS Mission politique spéciale

NWOW Nouvelle façon de travailler

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

ODD Objectifs de développement durable

ODI Overseas Development Institute

OIEWG Groupe de travail intergouvernemental d’experts à composition non limitée

OMM Organisation météorologique mondiale

OMP Opération de maintien de la paix

OMS Organisation mondiale de la Santé

ONGI Organisation non gouvernementale internationale

ONU Organisation des Nations Unies

ONU-Femmes Entité des Nations unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

ONU-Habitat Programme des Nations Unies pour les établissements humains

OSC Organisations de la société civile

PAM Programme alimentaire mondial

PDNA Évaluation des besoins post-catastrophe

PEID Petits États insulaires en développement

PMA Pays les moins avancés

PNA Plan national d’adaptation

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PSNP Programme de filet de sécurité productif

R-CAP Priorisation du diagnostic commun de résilience

RIMA Mesure et analyse de l’indice de résilience

RPBA Évaluation pour le redressement et la consolidation de la paix (Recovery and Peacebuilding Assessment, en anglais)

RSI Règlement sanitaire international

SHM Sommet mondial sur l’action humanitaire

ToC Théorie du changement

UE Union européenne

UNCT Équipe de pays des Nations Unies

UNDRR Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophes

UNEOSG Bureau du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies

UNHCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNOCHA Bureau de la coordination des affaires humanitaires

UNSDCF Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable

VIH/SIDA Virus de l’immunodéficience humaine/syndrome d’immunodéficience acquise

3RP Plan régional pour les réfugiés et la résilience en réponse à la crise syrienne
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Résumé analytique

La pandémie de COVID-19 et d’autres catastrophes de grande ampleur 
ont montré que les risques sont de plus en plus interconnectés, les effets 
des chocs et des catastrophes se répercutant sur les systèmes et les 
secteurs. Cela exige des efforts globaux et conjoints pour renforcer 
la résilience qui peut transcender toute une série de risques, de secteurs 
et de parties prenantes.

Pourquoi est-il 
nécessaire 
d’établir des 
Lignes directrices 
des Nations Unies 
sur la résilience ?

Que proposent 
les Lignes 
directrices des 
Nations Unies 
sur la résilience ?

Bien qu’il existe des signes positifs d’une 
collaboration intersectorielle accrue, 
la résilience est toujours largement 
construite dans les silos institutionnels, en 
mettant l’accent sur des types et des fac-
teurs de risques spécifiques, qu’il s’agisse 
de conflits violents, de dangers naturels, 
de variabilité et de changement clima-
tiques, d’inégalités hommes-femmes, de 
pauvreté, de dangers d’origine humaine, 
d’épidémies ou de déplacements. Les pré-
sentes Lignes directrices visent à remé-
dier à cette fragmentation et à renforcer la 

cohérence des efforts de renforcement de 
la résilience des Nations Unies (ONU) au 
niveau des pays afin d’appuyer les objec-
tifs de développement durable des gou-
vernements. Une perspective de résilience 
est une condition préalable à la réalisation 
des ambitions de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable et des Objectifs 
de développement durable (ODD). La rési-
lience est un fil conducteur entre les trois 
piliers des Nations unies (ONU) que sont 
le développement, les droits de l’homme, 
et la paix et la sécurité.

Elles constituent une référence à l’échelle 
de l’ONU sur le renforcement de la rési-
lience pour la mise en œuvre de l’Agenda 
2030 qui est intégré dans la réforme des 
Nations Unies et dans le Programme de 
prévention du Secrétaire général. Il s’agit 
d’une orientation opérationnelle pour une 
application pratique au niveau des pays 

qui favorise une compréhension com-
mune de la résilience basée sur des prin-
cipes communs. Elles expliquent le pro-
cessus de renforcement de la résilience 
pour le système des Nations Unies et ses 
partenaires et comprend une riche annexe 
des outils et méthodologies pratiques.

Les Lignes directrices des Nations Unies sur la résilience offrent une 
approche flexible qui peut être adaptée aux contextes et aux besoins des 
pays. Il ne s’agit pas d’un plan directeur, mais d’un complément aux efforts 
continus de renforcement de la résilience au niveau des pays qui vise à 
combler les lacunes et les goulots d’étranglement en vue d’une action plus 
complète et conjointe.
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A qui s’adresse 
les Lignes 
directrices des 
Nations Unies 
sur la résilience ?

Pour ce faire, elles rassemblent les Nations 
Unies autour d’une compréhension com-
mune et d’une approche opérationnelle 
en matière de programmes éclairés sur 
les risques dans tous les secteurs. Elles 
peuvent soutenir la nouvelle génération 
des équipes des Nations Unies dans les 
missions et hors missions et constituer 
une ressource précieuse pour les Coordon-
nateurs résidents et humanitaires. Elles 
peuvent énoncer des partenariats impor-
tants avec les chefs des missions poli-
tiques et de maintien de la paix, ainsi que 

les chefs et chefs adjoints des entités des 
Nations Unies et les planificateurs straté-
giques, en particulier dans les contextes 
où le mandat du Conseil de sécurité des 
Nations Unies encadre les activités de 
l’ONU sous une triple casquette intégrée 
de Représentant spécial adjoint du Secré-
taire général, de Coordonnateur résident 
et de Coordonnateur humanitaire. Outre 
ce public cible principal, les Lignes direc-
trices sont également une référence utile 
pour les gouvernements et les partenaires 
au niveau national, régional et mondial.

La rédaction des présentes Lignes direc-
trices s’est appuyée sur les politiques, ini-
tiatives, programmes, outils et opérations 
existants, notamment le document du 
Conseil des chefs de secrétariat des orga-
nismes des Nations Unies sur les risques 
et la résilience. Grâce à un vaste proces-
sus de consultation, les pratiques et les 

expériences au niveau des pays ont été 
résumées et traduites en une approche 
étape par étape qui peut être suivie et 
adaptée avec souplesse pour favoriser 
la résilience dans différents contextes 
et situations et à différents stades de la 
trajectoire de développement d’un pays.

Ces Lignes directrices s’adressent principalement aux équipes des 
Nations Unies et visent à les aider dans leur travail pour mieux préparer les 
gouvernements au niveau national et infranational à diriger le renforcement 
de la résilience.

Comment 
les Lignes 
directrices des 
Nations Unies 
sur la résilience 
ont-t-elles été 
élaborées ?

Comment la résilience est-elle définie ?

La résilience est la capacité des individus, des ménages, 
des communautés, des villes, des institutions, des systèmes et des 
sociétés à prévenir, résister, absorber, s’adapter, réagir et se rétablir 
de manière positive, efficiente et efficace face à un large éventail 
de risques, tout en maintenant un niveau de fonctionnement 
acceptable sans compromettre les perspectives à long terme 
de développement durable, de paix et de sécurité, de droits 
de l’homme et de bien-être pour tous.
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Investir dans la résilience permet de pré-
venir et de limiter les pertes économiques, 
environnementales et humaines en cas de 
crise, réduisant ainsi la souffrance humaine 
et protègeant les acquis en matière de 
développement. Renforcer la résilience 
peut également stimuler l’activité écono-
mique qui prend en compte le risque en 
diversifiant les investissements dans les 
entreprises, les ménages et les moyens 
de subsistance. Les investissements dans 

la résilience sont bénéfiques même en 
l’absence de crise et peuvent apporter 
des des co-bénéfices pour de nombreux 
objectifs de développement durable en 
concentrant l’attention et les ressources 
là où les risques se croisent. Une perspec-
tive de résilience aide les populations qui 
sont les plus vulnérables et les plus mar-
ginalisées, en veillant à ce que personne 
ne soit laissé pour compte sur la voie du 
développement durable.

Le renforcement de la résilience est per-
tinent dans un ensemble de contextes 
et de crises humanitaires, de dévelop-
pement et de conflits. Les pays peuvent 
être confrontés à une combinaison de ces 
contextes dans un même lieu ou en plu-
sieurs endroits, ce qui rend une approche 
intégrée, multisectorielle et systémique 
du renforcement de la résilience à l’échelle 
de l’ensemble de la société et du gouver-
nement encore plus importante dans les 
domaines suivants :

i.	 les pays fortement exposés et vulné-
rables aux dangers naturels, biologiques 

et technologiques et aux impacts du 
changement climatique ;

ii.	 les pays qui risquent d’entrer en conflit, 
qui sont en conflit ou qui en sortent ;

iii.	 les pays confrontés à des crises humani-
taires prolongées et/ou récurrentes ; et

iv.	 des contextes régionaux qui connais
sent des risques transfrontaliers, 
où les défis de la résilience ne s’ar-
rêtent pas aux frontières politiques et 
géographiques.

Que les équipes des Nations Unies tra-
vaillent au niveau local, infranational, 
national, régional ou mondial, le ren-
forcement de la résilience nécessite 
quatre éléments pour le développement 
durable, la  paix et la sécurité, les droits 
de l’homme et le bien-être de tous :

i.	 La compréhension du contexte et des 
dimensions multiples et interconnec-
tées de risque. Les risques qui peuvent 
perturber les systèmes sociaux, éco-
nomiques et environnementaux au 
niveau local, infranational, national ou 
régional, doivent être compris et ana-
lysés dans des contextes politiques, 
socio-économiques et environnemen-
taux spécifiques ;

ii.	 La reconnaissance de la manière dont 
les systèmes sont interconnectés. 
Le renforcement de la résilience néces-
site une approche systémique fon-
dée sur la compréhension du fait que 
de nombreux événements indésirables 

se produisent à l’échelle mondiale, 
régionale, nationale, infranationale et 
locale, avec répercussions sur les sys-
tèmes sociaux, de gouvernance, éco-
nomiques, écologiques et physiques 
interconnectés ;

iii.	 L’inclusion de multiples parties pre-
nantes en tenant compte de la dimen-
sion de genre. La participation de 
toutes les parties prenantes concer-
nées garantit qu’un large éventail de 
points de vue sur les risques éclaire le 
processus et veille à ce que les besoins, 
y compris ceux des populations les plus 
vulnérables, soient pris en compte ;

iv.	 L’existence de capacités de résilience. 
Les systèmes, les institutions et les 
populations sont considérés comme 
«  résilients  » lorsqu’ils sont dotés de 
capacités et de ressources d’absorption, 
d’adaptation, d’anticipation, de préven-
tion et de transformation pour faire face 
aux chocs, y résister et rebondir.

Quels sont 
les bénéfices 
et les avantages 
du renforcement 
de la résilience ?

Dans quels 
contextes 
le renforcement 
de la résilience 
est-il pertinent ?

Quels sont 
les éléments clés 
du renforcement 
de la résilience ?
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Comment 
réaliser une 
programmation 
conjointe 
en matière 
de renforcement 
de la résilience ?

Les efforts de renforcement de la rési-
lience des équipes des Nations Unies s’ap-
puient sur plusieurs principes communs 
qui guideront l’évaluation, la planification, 
la mise en œuvre, la coordination, les 

partenariats et l’apprentissage. Chaque 
équipe des Nations Unies doit être res-
ponsable de l’application, du suivi et 
de l’évaluation uniformes des principes 
de renforcement de la résilience :

Les Lignes directrices expliquent le 
processus par lequel les équipes de 
l’ONU peuvent réaliser des programmes 
conjoints pour renforcer la résilience 

et souligne les considérations spécifiques 
lorsqu'on applique une perspective de 
résilience lors de la programmation 
conjointe.

1.	 Ne pas faire de laissé-pour-compte et atteindre ceux qui en ont le plus besoin 
et sont le plus à risque en tenant compte de la dimension de genre.

2.	 Garantir l’égalité, la non-discrimination et une approche fondée sur les droits 
de l’homme.

3.	 Être responsable de la mise en place de partenariats inclusifs.

4.	 Ne pas nuire.

5.	 Engager et s’engager sur le long terme dans une approche flexible mais stratégique.

6.	 Poursuivre des approches contextuelles et sur mesure.

7.	 Agir rapidement pour prévenir ou atténuer les crises.

8.	 S’appuyer sur les capacités locales et nationales d’appropriation et de leadership.

Évaluation 

Compréhension commune des risques et des contextes.

Il n’est pas toujours nécessaire de collec-
ter des données primaires sur les risques 
et la résilience, ce qui peut être un exer-
cice gourmand en temps et en ressources. 
Les  équipes des Nations Unies peuvent 
recueillir des résultats d’évaluation exis-
tants et des ensembles de données fondés 
sur des données probantes. L’analyse doit 
être inclusive, hautement participative, 
tenir compte de la dimension de genre et 
impliquer toutes les parties prenantes clés 
afin de s’assurer qu’un éventail complet de 
perspectives est pris en compte. L’évalua-
tion doit comporter : (i) les principaux dan-
gers qui peuvent affecter les personnes 

et  les systèmes du lieu pris en compte  ; 
(ii) les facteurs contextuels pertinents et les 
facteurs de risque économiques, sociaux, 
politiques et environnementaux sous-
jacents du lieu pris en compte ; (iii) les prin-
cipaux systèmes à risque dans le lieu pris 
en compte et la façon dont la manifestation 
de risque dans un seul système peut avoir 
des répercussions en cascade sur d’autres 
systèmes ; et (iv) les groupes de population 
les plus à risque d’être laissés pour compte. 
Les résultats de l’analyse doivent être basés 
sur un consensus qui oriente de  manière 
substantielle les processus de planification 
des équipes de l’ONU.

Quels sont les principes communs de renforcement de la résilience ?
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Planification 

Planification commune des résultats collectifs.

La planification conjointe exige une 
approche large, pragmatique et inclusive 
basée sur le partenariat pour s’assurer 
que les efforts de renforcement de la rési-
lience des Nations Unies se complètent 
et convergent en termes de localisation, 
de bénéficiaires et de risques, notam-
ment par le biais de l’enchaînement et de 
la superposition des interventions dans 
différents secteurs. Les outils et proces-
sus actuels de planification des Nations 
Unies devraient constituer le point de 
départ des efforts des équipes des 
Nations Unies pour renforcer la résilience. 
Une approche cohérente de la program-
mation de résilience qui couvre les inter-
ventions en matière de développement, 
de droits de l’homme, de paix et humani-
taires exige une vision et une articulation 
communes des résultats collectifs par un 

large éventail de partenaires, y compris 
des acteurs des Nations Unies et des pays 
non membres de l’ONU. L’évaluation des 
risques et du contexte fournit les éléments 
probants et les fondements de la planifica-
tion et doit être examinée conjointement 
par les équipes des Nations Unies afin de 
parvenir à un consensus entre les parties 
prenantes de l’aide humanitaire, du déve-
loppement, des droits de l’homme et de 
la paix sur les risques prioritaires et veiller 
à ce qu’il n’y ait pas de lacunes dans l’éva-
luation. Les équipes des Nations Unies 
peuvent ensuite s’accorder sur un énoncé 
commun du problème et sur des résul-
tats collectifs stratégiques, clairs, quanti-
fiables et mesurables. Une gamme d’ou-
tils, dont la théorie du changement (TOC), 
peut aider à formuler des résultats collec-
tifs et des chaînes de résultats.

Mise en œuvre 

Agir ensemble pour renforcer la résilience.

L’évaluation, l’analyse et la compréhension 
des risques multiples dans et entre les sys-
tèmes sont essentiels à la mise en œuvre 
collaborative des programmes et des pro-
jets et au soutien de l’élaboration des poli-
tiques nationales et locales. Travailler 

ensemble sur des processus d’analyse et 
de planification conjoints permet de créer 
des synergies et des partenariats entre dif-
férents acteurs dans un lieu, un secteur ou 
plusieurs systèmes interconnectés (p. ex., 
la sécurité alimentaire, l’eau et la santé).

Suivi 

Mesurer l’impact du renforcement de la résilience.

Le suivi de la résilience s’effectue de pré-
férence dans le cadre des efforts plus 
vastes de l’ONU en matière de suivi et 
évaluation qui sont pleinement intégrés 
au suivi et à l'établissement de rapports 
relatifs aux ODD. Les cadres de suivi et 
évaluation doivent faire le point sur tout 
changement dans les profils de risque et 
la résilience des personnes et des sys-
tèmes économiques, sociaux et environ-
nementaux à  l’aide d’indicateurs quanti-
tatifs et chiffrés. Le suivi doit également 
aller au-delà des méthodes et approches 
conventionnelles et prendre en compte 
certains éléments spécifiques, notam-
ment les faits suivants :

i.	 l’impact de l’aide en matière de renfor-
cement de la résilience ne sera peut-
être pas visible avant des décennies ;

ii.	 les liens de causalité entre le soutien 
au renforcement de la résilience et le 
changement observé ne sont proba-
blement pas linéaires ; et

iii.	 il y a des difficultés à mesurer l’impact 
d’une intervention en l’absence de 
danger ou de menace. Selon le type 
d’indicateur choisi, il existe différentes 
méthodes de collecte de données 
pour le suivi de la résilience, notam-
ment des approches quantitatives, 
qualitatives, objectives et subjectives.
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Comment pouvons-
nous établir 
des partenariats, 
coordonner 
et financer 
le renforcement 
de la résilience ?

Le renforcement de la résilience est plus 
efficace lorsque les actions multi-orga-
nismes sont calquées et déclinées dans 
plusieurs secteurs. Il est important d’im-
pliquer les communautés et les acteurs 

locaux ainsi que les secteurs public et 
privé et de permettre la convergence 
des efforts des secteurs de l’aide huma-
nitaire, du développement, et de la paix 
et de la sécurité.

Partenariats

Les partenariats pour le renforcement de 
la résilience sont essentiels au dévelop-
pement de solutions conjointes et à une 
compréhension commune des risques et 
des contextes, pour motiver la collabo-
ration, apprendre et s’adapter ensemble. 

Les équipes des Nations Unies doivent 
savoir comment mettre à profit l’exper-
tise de leurs agences respectives, quelles 
sont les autres parties prenantes à impli-
quer et quels sont leurs rôles respectifs 
dans le renforcement de la résilience.

Coordination

La coordination en matière de renfor-
cement de la résilience doit être placée 
sous la direction ou la codirection de l’au-
torité gouvernementale. Il est préférable 
d’intégrer la coordination du renforce-
ment de la résilience dans les forums, 
plateformes ou groupes de coordina-
tion déjà existants afin d’éviter la redon-
dance des mécanismes et d’économiser 

du temps et des ressources. Étant donné 
que le renforcement de la résilience doit 
se produire à toutes les échelles, les sec-
teurs et les mécanismes de coordina-
tion régionaux, infranationaux, locaux et 
urbains doivent être identifiés et renfor-
cés. Dans de nombreux pays, plusieurs 
mécanismes de coordination peuvent 
coexister.

Financement de la résilience

Un obstacle majeur à l’accès aux finan-
cements pour la résilience est la frag-
mentation du financement internatio-
nal, qui échappe à l’influence directe des 
équipes des Nations Unies. Néanmoins, 
l’ONU peut faire une différence considé-
rable : Son financement de 26 milliards de 
dollars pour les activités opérationnelles 
peut, s’il tient compte des risques, contri-
buer à garantir les 2500 milliards de dol-
lars US nécessaires chaque année pour 
atteindre les ODD d’ici 2030. Les équipes 
des Nations Unies peuvent choisir une 
grande variété d’actions, telles que :

i.	 favoriser une meilleure compréhen-
sion des coûts et des avantages du 
renforcement de la résilience ;

ii.	 aider les gouvernements à renforcer 
leurs capacités à débloquer des finan-

cements publics et privés qui tiennent 
compte des risques ;

iii.	 faire valoir auprès des donateurs l’im-
portance de financer le renforcement 
de la résilience dans l’ensemble des 
activités humanitaires, de développe-
ment et de maintien de la paix ;

iv.	 aider les pays à mobiliser et à aligner 
tous les flux de financement sur les 
priorités nationales en matière de 
développement durable, en tenant 
compte des risques, par le biais des 
Cadres de financement nationaux 
intégrés (INFF) ;

v.	 s’associer à d’autres parties prenantes 
pour accéder à des fonds communs 
pour soutenir les efforts globaux 
de renforcement de la résilience ;
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vi.	collaborer avec les IFI et d’autres bail-
leurs de fonds pour adopter des méca-
nismes de financement flexibles tels 
que les «modificateurs de crise» et 
les fonds pluriannuels d’aide humani-
taire/d’urgence ; et

vii.	soutenir le financement basé sur les 
prévisions pour appuyer l’action pré-
coce, la préparation et l’action com-
munautaire et autre planifiée avant 
qu'une urgence ne se produise.

Quelle est 
la voie à suivre 
pour les Lignes 
directrices des 
Nations Unies 
sur la résilience ?

Les utilisateurs des Lignes directrices 
devraient développer de nouvelles 
réflexions et approches et partager leurs 
expériences dans et entre les secteurs ou 
les systèmes. Cela peut créer une com-
munauté de pratique sur la résilience 
et aider le système des Nations Unies 
à faciliter la recherche, l’apprentissage 
et l’adaptation afin de conseiller et sou-
tenir les actions de résilience à grande 

échelle et dans les endroits les plus vul-
nérables pour un impact sur le développe-
ment durable, la paix et la prospérité pour 
tous. Les Lignes directrices sont consi-
dérées comme un document évolutif qui 
peut nécessiter des ajustements supplé-
mentaires afin de bénéficier des innova-
tions et des nouvelles solutions au niveau 
des pays en matière de renforcement 
de la résilience.

L’innovation est essentielle pour la résilience, l’égalité et l’élaboration 
de politiques et de stratégies prospectives éclairées en matière de risques 
dans le contexte de la COVID-19, de la crise climatique et de l’environnement 
de risque plus large au niveau local, national, régional et mondial.

© PNUD
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La résilience est également un fil conduc-
teur entre les trois piliers des Nations 
Unies que sont le développement, les 
droits de l’homme, et la paix et la sécu-
rité1, et se reflète dans de nombreux 
grands programmes et cadres de poli-
tique mondiale2 qui reconnaissent que 
les risques et leur manifestation peuvent 
entraver la mise en œuvre de l’Agenda 
2030 pour le développement durable 
et du Programme de paix durable. Bien 
que les cadres politiques mondiaux sou-
lignent l’importance de la résilience pour 
parvenir au développement durable et 
à la paix dans divers secteurs et contextes 
et à différentes échelles, ils ont été large-
ment mis en œuvre dans les silos insti-
tutionnels, en mettant l’accent sur des 
types et des facteurs de risques spé-
cifiques, qu’il s’agisse de conflits vio-
lents, de dangers naturels, de variabilité 
et de changement climatiques, de dan-
gers d’origine humaine, d’épidémies et 
de déplacements, entre autres. La nature 
systémique des risques, leurs interdépen-
dances et leurs effets cumulatifs ne sont 
souvent pas pris en compte ou compris.3

La pandémie de COVID-19, dont les réper-
cussions considérables sur la pauvreté, 
les inégalités et le ralentissement écono-
mique dépassent largement le cadre du 
secteur de la santé, nous a brutalement 
rappelé les lacunes de notre compréhen-
sion de l’interdépendance des risques.

Dans ce contexte, les Lignes directrices 
des Nations Unies sur la résilience consti-
tuent une référence opportune pour 

la mise en œuvre du cadre d’intervention 
socio-économique, sanitaire et humani-
taire des Nations Unies face à la COVID-19 
afin de garantir qu’une approche glo-
bale et multidimensionnelle du risque 
et  de  la  résilience éclaire de manière 
appropriée la  «nouvelle normalité» pen-
dant et après la crise de la COVID.4

La fragmentation des systèmes natio-
naux et internationaux, y compris les 
Nations unies, entrave le renforce-
ment de la résilience de l’ensemble de 
la société et la réalisation des ambitions 
des cadres politiques mondiaux, régio-
naux et nationaux.

La séparation continue de l’action dans les 
domaines de l’humanitaire, du développe-
ment, des droits de l’homme et de la paix 
et de la sécurité, ainsi que le manque d’at-
tention portée aux programmes éclairés en 
matière de risques, à la prévention et à la 
gestion des risques, constituent les prin-
cipaux défis. En outre, la fragmentation de 
l’architecture de financement internatio-
nale a favorisé la dépendance à des solu-
tions à court terme qui traitent les symp-
tômes plutôt que les causes profondes 
des risques. La souffrance humaine et 
les coûts financiers de cette façon de tra-
vailler sont devenus insoutenables. Il est 
nécessaire de trouver des solutions plus 
concertées5 qui s’appuient sur les avan-
tages comparatifs des interventions dans 
les domaines de l’humanitaire, de la paix 
et de la sécurité, du développement et des 
droits de l’homme, et sur la collaboration 
autour de résultats collectifs.

Afin de renforcer la cohérence dans les 
efforts des Nations Unies en matière de 
développement de la résilience au niveau 
régional, national et local, la Vice-secré-
taire général a chargé les directeurs du 
climat d’élaborer un cadre de résilience 
des Nations Unies, avec le PNUD comme 
entité chef de file, pour approbation par 
le GNUDD.

Ce cadre visait à couvrir tous les types de 
dangers et de risques et à promouvoir une 

1.1	 Contexte
Au cours de la dernière décennie, le développement 
de la résilience est devenu un moyen important 
d’empêcher, de se préparer, de réagir 
et de se remettre des crises associées à diverses 
menaces pour la vie, les moyens de subsistance 
et le développement durable en général.

La nature systémique des risques, leurs interdépendances et leurs 
effets cumulatifs ne sont souvent pas pris en compte ou compris.
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plus grande collaboration et des efforts 
communs de tous les acteurs du sys-
tème des Nations unies.6 Ces lignes direc-
trices s’appuient également sur la déci-
sion antérieure des directeurs du climat 
des Nations Unies de créer une équipe de 
rédaction interorganisations des Nations 
Unies afin d’élaborer le cadre dans le cadre 
de la Stratégie d’engagement climatique 
du Secrétaire général des Nations Unies.7 
L’équipe de rédaction interorganisations 
des Nations Unies était composée de res-
ponsables techniques nommés au niveau 
de Directeur principal8 pour diriger la 
rédaction et était aidée par un groupe res-
treint de spécialistes techniques confir-
més.9 Les travaux du groupe restreint se 
sont appuyés sur les politiques, initiatives, 
programmes, outils et opérations exis-
tants, y compris le document du Conseil 
des chefs de secrétariat des organismes 
des Nations Unies (CCS) sur les risques 
et la résilience,10 et le Cadre stratégique 
régional du GNUD pour soutenir le déve-
loppement résilient en Afrique.11

Les Lignes directrices des Nations Unies 
sur la résilience constituent une réfé-
rence et une orientation à l’échelle de 
l’ONU sur le renforcement de la rési-
lience pour la mise en œuvre de l’Agenda 
2030 qui est intégré dans la réforme des 
Nations Unies et dans le Programme de 
prévention du Secrétaire général.12

Le document favorise également une com-
préhension commune de la résilience fon-
dée sur des principes partagés et offre des 
orientations opérationnelles et pratiques 
au système des Nations Unies et à ses 
partenaires. Il vise à assurer la cohérence 
entre les cadres normatifs existants dans 
l’ensemble du système des Nations Unies13 
et à intégrer une perspective de résilience 
dans toutes les décisions, tous les pro-
grammes et toutes les interventions, ainsi 
que dans les processus de politique et 
de programmation existants des Nations 
Unies, plutôt que d’établir une politique ou 
des plans d’action des Nations Unies nou-
veaux ou autonomes pour la résilience.

Le soutien accru des Nations Unies au 
renforcement de la résilience est un élé-
ment essentiel de la programmation 
de base pour atteindre et garantir des 
résultats en matière de développement 
durable et de consolidation de la paix.

L’Assemblée générale des Nations Unies, 
le Conseil économique et social (ECO-
SOC) et le Forum politique de haut niveau 
(HLPF) sur le développement durable 
soutiennent la résilience en contrôlant 
régulièrement et systématiquement 
la manière dont la résilience et la mise 
en œuvre de l’Agenda 2030 dans son 
ensemble progressent au niveau mon-
dial, régional et national. La résilience est 
également un principe directeur du Plan-
cadre de coopération des Nations Unies 
pour le développement durable (UNS-
DCF) et de l’Analyse commune de pays. 
Le dossier d’accompagnement de l’UNS-
DCF demande aux équipes de l’ONU14 
de soutenir plus efficacement les efforts 
nationaux et régionaux de renforcement 
de la résilience et d’adopter une approche 
globale de la gestion des risques pour 
réduire les risques et aider à prévenir tous 
les types de crises. À ce titre, les Lignes 
directrices communes des Nations Unies 
sur la résilience peuvent soutenir la nou-
velle génération d’équipes des Nations 
Unies dans les missions et hors missions, 
constituer une ressource précieuse pour 
les Coordonnateurs résidents et huma-
nitaires, et énoncer d’importants parte-
nariats avec les chefs des missions poli-
tiques et de maintien de la paix, ainsi que 
les chefs et chefs adjoints des entités des 
Nations Unies et les planificateurs straté-
giques, en particulier dans les contextes 
où le mandat du Conseil de sécurité des 
Nations Unies encadre les activités de 
l’ONU sous une triple casquette intégrée 
DSRSG/RC/HC. Outre les Plans-cadres 
de coopération des Nations Unies pour 
le développement durable (UNSDCF), 
les Lignes directrices des Nations Unies 
sur la résilience seront également appli-
cables dans le cadre des plans plurian-
nuels d’aide humanitaire, d’aide aux réfu-
giés, des cadres stratégiques intégrés 
et des processus de transition des mis-
sions, entre autres. Elles seront égale-
ment utiles pour tous les pays membres 
et partenaires qui s’engagent avec l’ONU 
en faveur du renforcement de la résilience 

Les Lignes directrices communes des Nations Unies sur la 
résilience peuvent soutenir la nouvelle génération d’équipes 
des Nations Unies et constituer une ressource précieuse pour 
les Coordonnateurs résidents et humanitaires, et définir des 
partenariats importants avec les chefs des missions politiques 
et de maintien de la paix.
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pour assurer le développement durable, 
la paix et la prospérité pour tous, sans 
faire de laissés-pour-compte.

Grâce aux Lignes directrices des Nations 
Unies sur la résilience, les équipes des 
Nations Unies pourront mieux prépa-
rer les gouvernements au niveau natio-
nal et infranational pour diriger, dans 
la  mesure du possible, le renforce-
ment de la résilience, en rassemblant les 
Nations Unies autour d’une compréhen-
sion et d’une approche opérationnelle 
communes en matière de programmes 
éclairés en matière de risques dans tous 
les secteurs. Les efforts de l’ONU en 
matière de renforcement de la résilience 
ne sont pas poursuivis en tant qu’objec-
tif indépendant, mais sont des condi-
tions préalables à la réalisation des ODD 
et d’autres politiques mondiales, pleine-
ment alignées sur les plans et priorités de 
développement nationaux.

La rédaction des Lignes directrices des 
Nations Unies sur la résilience a béné-
ficié d’une approche participative en 
menant :

i.	 des consultations nationales avec les 
entités des Nations unies, les gouver-
nements et les partenaires en Éthiopie, 
en Jamaïque, au Liban et aux Philip-
pines (représentatifs de contextes qui 
présentent une grande variété de types 
de dangers, de vulnérabilités, de capa-
cités et de leurs interconnexions) ;15

ii.	 un sondage en ligne auquel ont parti-
cipé 21 organisations de 18 pays ; et

iii.	 des essais sur le terrain effectués en 
Éthiopie et au Soudan du Sud et dans 
le cadre du Plan régional pour les réfu-
giés et la résilience en réponse à la 
crise syrienne. Le document reflète 
également les expériences de la pan-
démie de COVID-19 et les risques 
associés aux épidémies.Le document reflète également les 

expériences de la pandémie de COVID-19 
et les risques associés aux épidémies.

Situer la résilience dans les cadres, stratégies et outils politiques connexes
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Introduction
sur le contexte de l’élaboration des présentes lignes directrices de l’ONU, la méthodologie 
utilisée pour les préparer, un aperçu du contexte politique mondial dans lequel elles s’ins-
crivent, ainsi qu’un bref guide pour le lecteur sur les différentes sections.

L’importance de la résilience
fournit les raisons pour lesquelles le renforcement de la résilience est une condition pré-
alable à la réalisation du développement durable, de la paix et de la prospérité pour tous 
et présente les avantages du renforcement de la résilience et sa pertinence dans divers 
contextes.

Qu’est-ce que la résilience
fournit une base conceptuelle commune pour la résilience, sur laquelle les équipes des 
Nations Unies peuvent fonder leurs efforts conjoints.

Comment renforcer ensemble la résilience
utilise ensuite le cadre conceptuel pour fournir des orientations pratiques, étape par étape, 
sur la façon d’encourager la résilience au niveau local, national et/ou régional par le biais 
d’évaluations conjointes et complètes des risques, de la planification, la mise en œuvre 
et le suivi qui tiennent compte des risques dans l’ensemble des systèmes et des secteurs, 
en s’appuyant sur un ensemble de principes communs et en s’en inspirant.

Partenariats, coordination et financement pour renforcer la résilience
fournit des informations supplémentaires sur la manière dont les membres des équipes des 
Nations Unies peuvent mieux collaborer et nouer des partenariats pour produire des résul-
tats collectifs pour renforcer la résilience, y compris pour la mobilisation des ressources.

La voie à suivre
résume certaines des prochaines étapes essentielles qui garantiraient que les Lignes direc-
trices soient institutionnalisées dans l’ensemble du système des Nations Unies au niveau 
mondial, régional, national et infranational.

1.2	 Naviguer dans ce document

Ce guide est organisé en six parties :

4

5

6

3

2

1
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Les Lignes directrices des Nations Unies sur la résilience en un coup d’oeil
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L'importance de 
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2.1	 �Relever les défis d’un monde en mutation

Les risques liés aux dangers d’origine 
naturelle et humaine, au changement cli-
matique, aux conflits violents, aux épi-
démies et aux pandémies, aux systèmes 
financiers et aux fluctuations des prix 
des denrées alimentaires se superpo-
sent aux facteurs de risque liés à la pau-
vreté, aux inégalités (y compris les inégali-
tés hommes-femmes), à la discrimination 
et à l’exclusion, à l’extrémisme, aux pres-
sions démographiques, à l’urbanisation 
non planifiée, à la dégradation des éco-
systèmes, aux déplacements, aux insti-
tutions faibles et au recul du respect des 
droits de l’homme. Il existe également des 
risques associés à la dégradation et à la 
perte moins visible de l’eau, des océans, 
des forêts, des sols et des systèmes de 
biodiversité. Lorsque les risques s’accu-
mulent et interagissent, ils peuvent se 
manifester sous forme de crises et déclen-
cher des répercussions en cascade sur les 
secteurs et sur l’ensemble des systèmes, 
causant des pertes de vies humaines et de 
moyens de subsistance et des dommages 
socio-économiques et environnementaux 
dramatiques.16 La pandémie de COVID-19 
en est un exemple frappant  : elle a com-
mencé comme une urgence sanitaire et 
a maintenant d’énormes répercussions 
socio-économiques qui interagissent avec 
une crise climatique et environnementale 
en cours. En outre, la menace terroriste et 
la montée des puissances concurrentes, 
associées à un populisme émergent et 
à un nationalisme croissant, remettent en 
question l’ordre international nécessaire 
pour gérer les risques complexes ou sys-
témiques et renforcer la résilience à long 
terme.

Dans le même temps, la souffrance 
humaine et les impacts socio-écono-
miques et environnementaux des crises 
s’accroissent, et les besoins humani-
taires augmentent d’année en année, 
car de plus en plus de personnes sont 
touchées par des crises de plus en plus 
longues.17

Au début de l’année 2020, on prévoyait 
que près de 168 millions de personnes 
auraient besoin d’aide humanitaire et 
de protection. Cela représente une per-
sonne sur environ 45 dans le monde et 
c’est le chiffre le plus élevé depuis des 
décennies. Dans le contexte de l’impact 
sans précédent de la pandémie de COVID-
19 sur tous les pays, le nombre de per-
sonnes ayant besoin d’aide humanitaire 
va augmenter sensiblement, notamment 
dans les pays déjà confrontés à d’autres 
crises. De plus, la durée des déplace-
ments augmente, les situations prolon-
gées de réfugiés dans le monde durant 
désormais 26 ans en moyenne, selon les 
estimations.18 La portée et l’ampleur des 
conflits armés et de la violence évoluent.19 
Au cours des dix dernières années, les 
conflits internes ont contribué au plus 
grand nombre de décès liés aux conflits 
depuis la fin de la guerre froide. Leur pro-
lifération a également inversé la baisse du 
nombre de conflits intra-étatiques entre 
le début des années 1990 et le début des 
années 2010.20 En 2016, il y a plus de pays 
confrontés à des conflits violents qu’à 
tout autre moment en près de 30 ans. 
La plupart de ces violences s’établissent 
dans les pays à faible revenu, mais cer-
tains des conflits actuels les plus meur-
triers se trouvent dans des pays affichant 
des niveaux de revenus plus élevés et 
des institutions plus solides.21 Parallèle-
ment, les pertes économiques et envi-
ronnementales causées par les catas-
trophes augmentent rapidement, tandis 
que les données mondiales sur les consé-
quences des événements ne tiennent 
pas compte de nombreux événements 
à petite échelle qui ont des effets cumu-
latifs et sont une réalité constante 

Dans le monde d’aujourd’hui, la nature des risques 
et de leur corrélation évolue. Les progrès en faveur 
du développement durable et des sociétés pacifiques 
dans lesquelles personne n’est laissé pour compte 
sont minés par des menaces multiples qui se 
recoupent et qui sont accentuées par plusieurs 
facteurs de risque persistants aux effets cumulatifs.

Au début de 
l’année 2020, 
on prévoyait 
que près 
de 168 millions 
de personnes 
auraient 
besoin d’aide 
humanitaire 
et de protection. 
Cela représente 
1 personne sur 
45 dans le monde.



L’importance de la résilience 25

pour de nombreuses communautés. Rien 
qu’entre 2005 et 2015, les catastrophes 
ont causé 1400  milliards de dollars US 
de  dommages, tué 700  000 personnes 
et touché 1,7 milliards de personnes.22 
On estime que, d’ici 2050, le nombre de 
personnes dans les zones urbaines expo-
sées aux cyclones passera de 310 mil-
lions à 680 millions et le nombre de per-
sonnes exposées à des tremblements 
de terre majeurs passera de 370 millions 
à 870 millions.23

Dans un contexte aussi instable, les pro-
grès vers la réalisation des ODD dépen-
dront de notre capacité collective à faire 
face aux risques interconnectés.

La résilience est une approche fédératrice 
qui transcende les piliers de l’aide huma-
nitaire,24 du développement, des droits 
de l’homme, de la paix et de la sécurité 
et devrait guider la conception et la mise 
en œuvre d’approches intégrées et ren-
tables pour réduire les risques multiples 
et prévenir les crises.

2.2	� Saisir les multiples avantages 
du renforcement de la résilience

Des avantages multiples peuvent être tirés 
du renforcement de la résilience.25

Tout d’abord, investir dans la rési-
lience permet de prévenir et de limi-
ter les pertes économiques, environne-
mentales et humaines en cas de crise, 
réduisant ainsi la souffrance humaine 
et protégeant les acquis en matière de 
développement.

Par exemple, au Bangladesh, le nombre 
de décès dus aux cyclones a été consi-
dérablement réduit grâce à la combi-
naison d’un renforcement des défenses 
côtières, d’abris anticycloniques, d’ap-
proches tenant compte de la dimension 
de genre et de systèmes d’alerte et d’ac-
tion précoces. Investir dans des activités 
bien ciblées pour prévenir et atténuer les 
risques est généralement plus rentable 
que les seules mesures d’intervention. 
Le Bilan mondial 2015 sur la réduction 
des risques de catastrophe (GAR) conclut 
qu’un investissement mondial annuel de 
6 milliards de dollars US dans des straté-
gies appropriées de gestion des risques 
de catastrophe générerait 360 mil-
liards de dollars américains de bénéfices 
totaux pour la réduction des risques.26 

Le rapport conjoint des Nations unies et 
de la Banque mondiale intitulé Chemins 
pour la paix (Pathways for Peace) estime 
que les économies nettes réalisées grâce 
à la prévention des conflits pourraient 
atteindre près de 70 milliards de dollars 
US par an.

Deuxièmement, le renforcement de la 
résilience peut stimuler l’activité écono-
mique sensible aux risques en créant un 
environnement propice aux investisse-
ments des secteurs public et privé, ainsi 
qu’à l’entrepreneuriat et à la diversifica-
tion des moyens de subsistance par les 
entreprises et les ménages.

Une résilience accrue libère des res-
sources pour le développement durable 
et permet une planification et des inves-
tissements à long terme. Par exemple, 
une enquête menée auprès des entre-
prises européennes a révélé que l’inves-
tissement dans la résilience peut contri-
buer au développement d’opportunités 
de marché, 43 % des entreprises inter-
rogées anticipant une hausse de la 
demande de produits et services exis-
tants.27 Malgré les coûts initiaux, le ren-
forcement de la résilience apporte des 
bénéfices considérables.

Rien qu’entre 2005 et 2015, les catastrophes ont causé 
1400 milliards de dollars US de dommages, tué 700 000 
personnes et touché 1,7 milliards de personnes.
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Troisièmement, les investissements 
dans la résilience sont bénéfiques même 
en l’absence de crise.

La préparation communautaire et inclu-
sive aux catastrophes peut favoriser 
l’égalité des sexes en augmentant la par-
ticipation des femmes aux activités com-
munautaires et l’implication proactive 
des personnes handicapées dans la pré-
paration aux catastrophes au niveau com-
munautaire peut contribuer à accroître 
l’acceptation et à surmonter la stigma-
tisation et les stéréotypes. La construc-
tion d’un abri d’urgence peut contribuer 
à la cohésion communautaire en four-
nissant un espace commun aux activités 
sociales et économiques. La gestion des 
risques d’inondation au niveau des éco-
systèmes et des exploitations agricoles 
peut accroître la production agricole ou 

les captures de poissons dans les plaines 
inondables en temps normal, avec des 
avantages économiques et une meilleure 
sécurité alimentaire.28

Les investissements dans la rési-
lience peuvent apporter des avantages 
connexes à de nombreux Objectifs de 
développement durable.

Concentrer l’attention et les ressources 
pour renforcer la résilience là où les 
risques se recoupent peut être une façon 
plus rentable et transformatrice de pro-
gresser simultanément vers de multiples 
objectifs de développement. Une pers-
pective de résilience contribue égale-
ment à cibler les groupes à risque les plus 
vulnérables et marginaux, en veillant à ce 
que personne ne soit laissé pour compte 
sur la voie du développement durable.

Un investissement mondial annuel de 6 milliards de dollars dans des stratégies 
appropriées de gestion des risques de catastrophe génèrerait 360 milliards 
de dollars de bénéfices totaux pour la réduction des risques.

© Imen Meliane - PNUD
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2.3	 Pertinence dans différents contextes

Les interventions en matière de renforcement 
de la résilience, dont des exemples sont 
présentés ci-dessous, sont pertinentes pour 
un éventail de contextes et de crises humanitaires, 
de développement et de conflits.

Les pays peuvent connaître une combi-
naison de ces contextes dans un même 
lieu ou en plusieurs endroits, ce qui rend 
encore plus importante une approche 
intégrée, globale, multisectorielle et sys-
témique du renforcement de la résilience.

Dans les pays fortement exposés et vul-
nérables aux dangers naturels/biolo-
giques et aux effets du changement 
climatique,29 le renforcement de la rési-
lience est essentiel pour gérer l’incerti-
tude, sauver des vies et les moyens de 
subsistance et protéger les acquis en 
matière de développement.30 De nom-
breux PEID, contextes fragiles, PMA et MIC 
pourraient entrer dans cette catégorie. 
Des approches multidimensionnelles pour 
renforcer la résilience entre et au sein des 
secteurs pourraient être mises en œuvre 
dans ces contextes, notamment :

(i) renforcer les capacités de suivi des 
risques, d’alerte précoce et de prépara-
tion pour s’assurer que les populations 
exposées soient tenues à l’écart des dan-
gers et se préparer à mieux reconstruire 
en amont des catastrophes  ; (ii) préve-
nir, contrôler et protéger contre les épidé-
mies et les pandémies par des réponses 
de santé publique ;31 (iii) investir dans des 
mécanismes de transfert des risques et 
de protection sociale pour atténuer les 
impacts socio-économiques  ; (iv) soute-
nir les moyens de subsistance résilients 
et durables et les pratiques «  climato-in-
telligentes », en particulier pour les popu-
lations rurales qui dépendent en grande 
partie de l’agriculture  ; (v) adopter des 
politiques de développement et d’inves-
tissement éclairées en matière de risques 
liés aux catastrophes et au climat pour 
les infrastructures, les services sociaux 
(santé, éducation, etc.) et les réseaux 

d’énergie  ; (vi) protéger et réhabiliter les 
écosystèmes tels que les mangroves, les 
zones humides et les forêts, qui agissent 
comme des zones tampons naturelles ren-
tables, emmagasinent du carbone et four-
nissent des services vitaux uniques  ; 
(vii)  renforcer les capacités de gestion 
des ressources naturelles pour la réduc-
tion des risques et l’adaptation  ; et (viii) 
soutenir les processus de reconstruction 
éclairés, en combinant toutes les inter-
ventions mentionnées ci-dessus pour 
mieux reconstruire. D’autres points d’en-
trée pour renforcer la résilience climatique 
se trouvent dans la Stratégie du Secrétaire 
général des Nations Unies en matière de 
changement climatique (voir Annexe 2) 
et dans le rapport du Sommet Action Cli-
mat.32,33 Des interventions en matière de 
prévention des conflits et de consolida-
tion de la paix pourraient également devoir 
accompagner ces approches, puisque les 
risques liés aux catastrophes et au chan-
gement climatique surviennent de plus en 
plus souvent dans un contexte de tensions 
sociales, de violences et de conflits.

Dans les pays qui risquent d’entrer en 
conflit, qui sont en conflit ou qui en 
sortent, une approche fondée sur la rési-
lience peut contribuer à maintenir la paix 
en empêchant le déclenchement, la pour-
suite, l’escalade et la récurrence des 
conflits violents et en s’attaquant aux 
causes profondes et aux moteurs des 
conflits. Cela signifie que les principes de 
renforcement de la résilience peuvent être 
appliqués à toutes les étapes du conflit, 
en particulier lorsqu’il s’agit de renforcer 
les capacités d’adaptation qui favorisent 
la cohésion sociale et aident à prévenir les 
conflits.34 Cependant, la mise en œuvre de 
programmes complets de renforcement 
de la résilience est souvent limitée dans 
les conflits ouverts et dans les situations 
d’urgence instables. L’accent mis sur la 
résilience peut également aider les socié-
tés à empêcher la violence des conflits et 
peut contribuer au maintien de la paix et 
du développement durable en : (i) mettant 
en place des mécanismes pour favoriser le 
dialogue et promouvoir la collaboration au 
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sein et entre les communautés et les dif-
férents groupes pour mieux gérer les ten-
sions et les différends  ; (ii) soutenant les 
institutions résilientes et réactives en déve-
loppant la capacité des dirigeants à tous les 
niveaux à diriger et à gouverner de manière 
collaborative ; (iii) promouvant l’accès à des 
services tels que la santé, l’éducation et 
l’alimentation pour soutenir le fonctionne-
ment quotidien des sociétés ; (iv) promou-
vant une gestion équitable des ressources 
naturelles pour réduire la concurrence 
sur les ressources limitées et promou-
voir une utilisation durable  ; (v)  dévelop-
pant des moyens de subsistance résilients 
et durables qui peuvent réduire les griefs 
et l’exclusion économiques, en particu-
lier chez les jeunes ; et (vi) en veillant à ce 
que les interventions portent sur la corré-
lation entre les risques liés aux conflits et 
d’autres types de risques, notamment les 
risques naturels, le changement clima-
tique ou les épidémies. Les violations des 
droits de l’homme sont des symptômes et 
des causes de conflits violents. Par consé-
quent, les droits de l’homme sont essen-
tiels au renforcement de la résilience avant 
et après un conflit, par exemple dans les 
accords de paix, le traitement des réfu-
giés, l’aide humanitaire et la création de 
commissions de vérité et de réconciliation 
pour poursuivre les auteurs de violations 
des droits de l’homme.

Dans les pays confrontés à des crises 
humanitaires prolongées et/ou récur-
rentes, l’accent mis sur la résilience peut 
renforcer l’autonomie des communautés 
exposées à des catastrophes récurrentes 
ou aggravées, comme les épidémies ou 
les événements extrêmes, et renforcer 
les institutions qui dépendent d’inter-
ventions à court terme pour rompre le 
cycle de crise et de reprise. Beaucoup de 
contextes fragiles et de PMA font partie 
de cette catégorie. Les outils d’analyse 
des risques - tels que ceux qui couvrent 
les dimensions des catastrophes, du cli-
mat et des conflits - peuvent permettre 
de passer d’une attitude de réaction face 
aux risques et aux crises à une attitude de 
prévention et d’anticipation de ceux-ci. 
Ces outils peuvent orienter l’allocation 
des ressources pour renforcer la rési-
lience des personnes et des secteurs les 
plus à risque, accélérer leur redressement 
et répondre aux facteurs de risque sous-
jacents. Dans ces contextes, l’alignement 
des activités humanitaires, de dévelop-
pement et de paix et de sécurité autour 
de résultats collectifs peut constituer 
un puissant accélérateur pour atteindre 
les objectifs de développement durable 
et d’autres cadres politiques de soutien 
mondiaux en réduisant les besoins, la vul-
nérabilité et les risques.

Les zones transfrontalières de la Corne de l’Afrique ont historiquement 
souffert d’un sous-investissement et de taux de pauvreté parmi les plus éle-
vés de la région, exacerbés par des sécheresses de plus en plus fréquentes. 
À cet égard, la coopération transfrontalière a été rendue impérative dans la 
mise en œuvre de l’Initiative pour la résilience aux catastrophes et la dura-
bilité en cas de sécheresse (IDDRSI) de l’IGAD. Cela a conduit à l’identifica-
tion de huit groupes transfrontaliers, qui sont des zones géographiques qui 
partagent des caractéristiques biophysiques et socio-économiques simi-
laires, au sein des frontières nationales de deux ou plusieurs pays. Dans ce 
contexte, l’IGAD et ses partenaires ont facilité la coopération transfronta-
lière (i) en soutenant le suivi des risques et les alertes précoces, le partage 
d’informations et d’autres mécanismes de coordination transfrontaliers  ; 
(ii) en facilitant la création et l’adoption de politiques, protocoles et inves-
tissements pertinents en matière de coopération transfrontalière et de 
prise en compte des risques de sécheresse et (iii) en renforçant les capaci-
tés des parties prenantes concernées (au niveau régional, national et com-
munautaire) en matière de mesures de gestion des risques.

Exemple régional 
Collaboration transfrontalière dans la Corne de l’Afrique

http://resilience.igad.int/index.php/19-cluster
http://resilience.igad.int/index.php/19-cluster


L’importance de la résilience 29

Dans les contextes régionaux qui 
connaissent des risques transfrontaliers, 
les défis de la résilience ne s’arrêtent pas 
aux frontières politiques et géographiques. 
Les inondations fluviales peuvent s’étendre 
au-delà des frontières des États ; les côtes 
touchées par l’élévation du niveau de la 
mer peuvent s’étendre sur plusieurs pays ; 
les conflits armés peuvent impliquer deux 
nations ou s’étendre au niveau régional ; les 
ouragans peuvent avoir un impact négatif 
sur de nombreux pays d’une même région, 
comme lors de la saison 2017 des oura-
gans dans l’Atlantique  ; les chocs écono-
miques peuvent avoir un impact sur l’en-
semble des continents  ; et les épidémies 
comme la pandémie de COVID-19 peuvent 
se propager au-delà des frontières dans 
toutes les régions du monde.35 Il faut éga-
lement prendre en compte les peuples 
autochtones, les groupes ethniques et les 
communautés divisés par les frontières qui 
sont exposés à des risques transfrontaliers. 
Les solutions à ces défis nécessitent des 
approches multi-pays, régionales ou mon-
diales pour concevoir et planifier la rési-
lience et exigent une combinaison de plu-
sieurs des interventions susmentionnées.

Le caractère hautement 
contextuel de la résilience 
implique qu’il s’agit d’un 
processus dynamique et évolutif, 
en constante évolution au fil 
du temps. Même s’il n’y a pas 
d’approche linéaire, une action 
séquentielle permet d’ajuster 
les mesures en fonction 
de l’évolution du contexte.

Il faut également prendre en compte les peuples autochtones, les groupes ethniques et les communautés 
divisés par les frontières qui sont exposés à des risques transfrontaliers. Les solutions à ces défis nécessitent 
des approches multi-pays, régionales ou mondiales pour concevoir et planifier la résilience et exigent une 
combinaison de plusieurs des interventions susmentionnées.

© IOM
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Qu’est-ce que 
la résilience ?
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Cette question est d’autant plus urgente 
qu’il existe un large éventail de défini-
tions utilisées par différents secteurs et 
communautés de pratique (p. ex., paix 
et sécurité, développement, humanitaire, 
droits de l’homme, réduction des risques 
de catastrophe, changement climatique, 
environnement, santé, etc.). Aux fins des 
présentes Lignes directrices des Nations 
Unies, certains termes clés sont utilisés 
comme suit :36

Résilience

La résilience est la capacité des indivi-
dus, des ménages, des communautés, 
des villes, des institutions, des systèmes 
et des sociétés à prévenir, résister, 
absorber, s’adapter, réagir et se rétablir 
de manière positive, efficiente et efficace 
face à un large éventail de risques, tout en 
maintenant un niveau de fonctionnement 
acceptable sans compromettre les pers-
pectives à long terme de développement 
durable, de paix et de sécurité, de droits 
de l’homme et de bien-être pour tous.37

Risque

Le risque est la conséquence de l’inte-
raction entre une menace ou un dan-
ger, les caractéristiques qui rendent les 
personnes et les lieux exposés et vulné-
rables à cette menace ou à ce danger, 
et  les capacités disponibles pour gérer 
le risque.

Ainsi, le risque résulte de l’interac-
tion complexe entre les conséquences 
potentiellement négatives des proces-
sus de développement qui génèrent des 

conditions d’exposition et de vulnérabi-
lité, les caractéristiques de la menace ou 
du danger, et les capacités systémiques 
disponibles et accessibles pour gérer le 
risque. Par exemple, l’urbanisation non 
planifiée, la pauvreté et les inégalités 
obligent les pauvres à s’installer sur des 
terres marginalisées susceptibles d’être 
exposées aux inondations ou aux glisse-
ments de terrain. Il est essentiel de ren-
forcer la résilience aux événements peu 
fréquents à fort impact ainsi qu’aux évé-
nements fréquents et locaux à faible 
impact qui peuvent rester invisibles au 
niveau national et mondial, mais qui éro-
dent progressivement les acquis de déve-
loppement et la capacité d’adaptation.38

Facteurs de risque

Les facteurs de risque - ou facteurs de 
stress - sont des processus ou des condi-
tions, souvent liés au développement et 
aux inégalités, qui influencent le niveau 
de risque en contribuant à l’exposition 
et à la vulnérabilité ou en réduisant les 
capacités.39

Les facteurs de risque peuvent être la 
pauvreté et les inégalités, la faible gou-
vernance des risques, les inégalités 
hommes-femmes, la marginalisation 
et l’exclusion socio-économique, le chan-
gement et la variabilité climatiques, l’ur-
banisation rapide et non planifiée, la mau-
vaise gestion des terres et des océans, 
la  surexploitation des ressources natu-
relles renouvelables (c.-à-d. biodiver-
sité, forêts, aquifères, sols) et l’éro-
sion des écosystèmes fragiles, ainsi que 
des facteurs aggravants tels que l’évolu-
tion démographique et les interactions 
entre les animaux et les humains qui aug-
mentent les risques de maladies zoono-
tiques entraînant des épidémies et des 
pandémies.

3.1	 Clarté conceptuelle commune

Une compréhension conceptuelle commune 
de la résilience au sein des équipes de l’ONU est 
fondamentale pour travailler à des efforts et des 
interventions conjoints à l’échelle du système 
des Nations Unies.



Qu’est-ce que la résilience 32

Les menaces ou les dangers com-
prennent ceux liés aux dangers naturels, 
anthropiques et technologiques, aux 
épidémies, aux chocs économiques, aux 
conflits, à l’insécurité et aux violations 
des droits de l’homme.40

Ces menaces peuvent également se 
recouper. Par exemple, les épisodes de 
sécheresse peuvent aggraver les griefs 
et les conflits violents, en particulier dans 
les régions où les moyens de subsistance 
dépendent de l’agriculture (par exemple, 
dans la Corne de l’Afrique et  dans les 
sous-régions du Sahel). Les  menaces 
ne sont pas toujours des phénomènes 
d’origine soudaine, comme les trem-
blements de terre ou les cyclones. Elles 
peuvent également faire référence à des 
événements qui se manifestent lente-
ment comme la sécheresse, l’intrusion 
d’eau salée ou la montée des tensions 
sociales.41 Des épidémies peuvent sur-
venir à la suite de conflits et de dangers 
naturels tels que les sécheresses, les 
inondations et les tremblements de terre, 
qui peuvent affecter la sécurité alimen-
taire, endommager les infrastructures 
et l’accès aux services de santé.

Les événements sont des manifestations 
de menaces et de dangers, ou d’une com-
binaison de ceux-ci, dans un endroit par-
ticulier pendant une période donnée.42

Les chocs sont considérés comme des 
écarts externes à court terme avec des 
effets négatifs importants sur l’état actuel 
de bien-être des personnes, le niveau de 
leurs actifs, leurs moyens de subsistance, 
leur sécurité ou leur aptitude et capacité 
à résister aux chocs futurs.

L’inégalité entre les sexes accroît l’exposition au risque, 
augmente la vulnérabilité et limite les capacités. 
Elle façonne la capacité inégale des femmes et des filles 
à anticiper, à s’adapter et à se remettre d’une crise et 
à contribuer efficacement au renforcement de la résilience. 
Les obstacles sexospécifiques empêchent les femmes 
d’acquérir et d’accéder aux moyens et aux capacités 
nécessaires à la résilience, ce qui entraîne un plus grand 
nombre de décès et de pertes de moyens de subsistance 
dus aux catastrophes et aux crises chez les femmes et 
peut entraîner une spirale descendante de la vulnérabilité 

après la crise. Les besoins non satisfaits tels que l’accès 
à l’indemnisation en cas de catastrophe, aux moyens de 
subsistance, à l’éducation, à la formation professionnelle, 
aux finances, à la santé reproductive, aux services 
judiciaires pour répondre à la violence basée sur le genre, 
figurent parmi les principaux domaines qui rendent les 
femmes et les filles disproportionnellement vulnérables 
aux crises actuelles et futures. L’attention portée à l’égalité 
des sexes et à l’autonomisation des femmes dans 
le renforcement de la résilience contribuera à accroître 
l’impact sur la résilience des systèmes.

Les inégalités hommes-femmes 
un facteur de risque clé
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Risques et contexte 
multidimensionnels

Lesmultiples dimensions de risque - 
y  compris les menaces, l’exposition, les 
vulnérabilités, les capacités et les fac-
teurs de risque - qui peuvent perturber la 
société ou un système donné et ses par-
ties au niveau local, infranational, natio-
nal ou régional, doivent être comprises et 
analysées dans des contextes politiques, 
socio-économiques et environnemen-
taux spécifiques.  La compréhension du 

paysage des risques et de la nature sys-
témique du risque nécessite une ana-
lyse approfondie de la manière dont les 
risques et leurs facteurs sous-jacents 
sont reliés et interagissent à différents 
niveaux et dans un environnement très 
dynamique et fluide. La partie «  com-
ment  » de ce document fournit de plus 
amples détails sur les étapes et consi-
dérations suggérées aux équipes des 
Nations Unies pour parvenir à une com-
préhension commune du paysage des 
risques et du contexte pays.

3.2	� Les éléments clés du renforcement 
de la résilience

Que les équipes des Nations Unies travaillent au niveau local, infranational, national, 
régional ou mondial, le renforcement de la résilience pour le développement 
durable, la paix et la sécurité, les droits de l’homme et le bien-être de tous doit 
être ancré dans quatre éléments clés (voir illustration 3).43

Les éléments clés du renforcement de la résilience

Risque et contexte
multidimensionnels

Systèmes
interconnectés

De multiples 
parties prenantes

Capacités 
de résilience

Éléments 
de renforcement 
de la résilience
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De multiples parties prenantes44

Étant donné que le renforcement de la 
résilience englobe de multiples risques, 
secteurs et systèmes, il convient d’adop-
ter une approche multipartite, inclusive 
et axée sur les personnes. Cela garantit la 
participation active d’un large éventail d’in-
dividus, de communautés, de groupes et 
d’institutions, en intégrant des points de 
vue communautaires, du secteur public 
et du secteur privé. Les acteurs locaux et 
nationaux jouent un rôle particulièrement 
important car ils sont généralement parmi 
les premiers et les plus immédiats à réagir 
aux catastrophes, aux crises et aux flam-
bées de violence. Un éventail aussi large 
de points de vue sur les risques et la rési-
lience peut éclairer le processus et garan-
tir que les besoins des groupes les plus 
vulnérables soient pris en compte. Les 
individus et les groupes à risque sont les 
enfants, les jeunes, les personnes handica-
pées, les personnes atteintes du VIH/sida, 
les personnes âgées, les personnes LGBTI, 
les populations autochtones et les autres 
groupes marginalisés, tels que les réfugiés, 
les migrants ou les personnes déplacées.45 
Les parties « comment » (4 et 5) des pré-
sentes Lignes directrices présentent une 
répartition plus détaillée des différentes 
parties prenantes et leur pertinence pour 
le renforcement de la résilience.

Systèmes interconnectés

Avec la complexité et l’interaction crois-
santes des systèmes humains, écono-
miques, politiques et naturels, le risque 
devient de plus en plus systémique.46 
Par conséquent, le renforcement de la rési-
lience nécessite une approche systémique 
fondée sur la compréhension du fait que 
de nombreux événements indésirables se 
produisent à l’échelle mondiale, régionale, 
nationale, infranationale et locale, avec des 
répercussions sur les systèmes sociaux, de 
gouvernance, économiques, écologiques 
et physiques interconnectés.47 Un  sys-
tème peut être une unité de la société, 
une organisation de personnes, des insti-
tutions de prestation de services, un sec-
teur, une unité écologique ou une entité 
physique.48 Une approche systémique 
est une approche holistique qui favo-
rise l’identification des risques et de leurs 

interdépendances au sein des systèmes 
pertinents dans une zone géographique 
donnée. Pour que les systèmes soient rési-
lients, les personnes, les institutions, les 
infrastructures et les services qui les com-
posent doivent être dotés de capacités 
d’absorption, d’adaptation, d’anticipation, 
de prévention et de transformation (voir 
ci-dessous). Les systèmes devraient égale-
ment être en mesure d’identifier et de gérer 
les compromis entre les différents intérêts 
découlant des sous-systèmes de gouver-
nance, socio-économiques, écologiques 
et physiques. La partie « comment » de ces 
lignes directrices fournit de plus amples 
informations sur la façon dont les équipes 
des Nations Unies peuvent déterminer sur 
quels systèmes et secteurs connexes ils 
se concentreront, en choisissant parmi un 
éventail de systèmes sociaux, sanitaires, 
culturels, économiques, de gouvernance 
et environnementaux.

Capacités de résilience

Les systèmes, les institutions et les per-
sonnes sont considérés comme rési-
lients lorsqu’ils disposent d’un ensemble 
de capacités et de ressources distinctes 
qui sont essentielles pour faire face aux 
événements et chocs indésirables, résis-
ter ou rebondir (voir page suivante pour 
la liste détaillée des capacités de rési-
lience). Au-delà des capacités de rési-
lience, il est également nécessaire de 
disposer de compétences managériales 
et techniques.49

Il est important de se rappeler que les 
capacités à différents niveaux, c’est-à-dire 
au niveau individuel, familial, communau-
taire, local, urbain, infranational, institu-
tionnel, national et systémique, peuvent 
interagir et s’influencer mutuellement. 
Les capacités sont également influen-
cées par les niveaux de revenu et d’édu-
cation, les normes socioculturelles et les 
inégalités entre les sexes très fréquentes.

La partie «  comment  » des présentes 
Lignes directrices fournit des indica-
tions supplémentaires aux équipes des 
Nations Unies sur la manière d’évaluer le 
niveau des capacités existantes, ou leurs 
lacunes, pour gérer les risques multiples 
à travers et au sein des systèmes.
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Capacités de résilience50

Capacité d’absorption 

La capacité de prendre des mesures de protection et de « rebondir » après un choc en utilisant 
des réponses prédéterminées pour préserver et restaurer les structures et fonctions de base 
essentielles. Elle implique d’anticiper, de planifier, de faire face et de se remettre des chocs 
et des tensions (Cutter et al., 2008; Béné et al., 2012; Oxfam, 2017).

Capacité d’adaptation 

La capacité d’apporter des ajustements, des modifications ou des changements progressifs 
aux caractéristiques des systèmes et des actions pour atténuer les changements potentiels, 
afin de continuer à fonctionner sans changement qualitatif majeur de la fonction ou de 
l’identité structurelle (OCDE, 2014 ; GIEC, 2012 ; Béné et al., 2012 ; Oxfam, 2017).

Capacité d’anticipation 

La capacité de prendre des mesures précoces en prévision d’une menace potentielle 
pour réduire ses effets négatifs potentiels, notamment par le biais d’une alerte précoce, 
d’une action précoce et d’un financement basé sur les prévisions (Initiative des Nations 
Unies en matière de résilience face aux changements climatiques (United Nations Climate 
Resilience Initiative), 2017).

Capacité de prévention 

La capacité à mettre en œuvre des activités et à prendre des mesures pour réduire les risques 
existants et éviter la création de nouveaux risques. Bien que certains risques ne peuvent 
pas être éliminés, la capacité de prévention vise à réduire la vulnérabilité et l’exposition 
dans des contextes où, par conséquent, le risque est réduit (adapté de l’OIEWG, 2016).

Capacité de transformation 

La capacité à créer un système fondamentalement nouveau lorsque des structures 
écologiques, économiques ou sociales rendent le système existant intenable (OCDE, 2014 ; 
Walker et al., 2004). La capacité de transformation est nécessaire lorsque le changement 
requis va au-delà des capacités d’anticipation, d'absorption, d’adaptation et de prévention du 
système et lorsqu’il est reconnu que les structures écologiques, économiques ou sociales 
maintiennent les personnes prisonniers d’un cercle vicieux de pauvreté, de catastrophes 
et de conflits et rendent le système existant non durable (ActionAid, 2016).
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ensemble la résilience
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Ne pas faire de laissés-pour-
compte et se concentrer 
sur les populations les plus 
vulnérables et les plus à risque.

Le renforcement de la résilience doit 
cibler et bénéficier à tous les individus et 
ne pas faire de laissés-pour-compte en 
s’adressant aux personnes les plus dému-
nies et les plus exposées, où qu’elles 
se trouvent, d’une manière qui tienne 
compte de la dimension de genre et qui 
cible leurs défis et vulnérabilités spé-
cifiques. (Cf.  : ODD, SHM, GNUD/CPI, 
Cadre de Sendai, Accord de Paris)

�Garantir l’égalité, 
la non-discrimination 
et une approche basée 
sur les droits de l’homme.

Sans le plein respect des droits de 
l’homme, la résilience ne peut être 
atteinte. La résilience doit être fondée 
sur une participation active, libre et signi-
ficative de toutes les parties prenantes, 
respecter les normes et règles interna-
tionales et juridiques en matière de droits 
de l’homme, être transparente et pro-
mouvoir l’égalité et la non-discrimina-
tion. Les Nations unies doivent défendre 
les droits de l’homme, même dans les 
circonstances les plus difficiles. Elle doit 
confirmer la responsabilité de l’État de 
respecter, protéger et réaliser les droits 
de l’homme pour toutes les personnes 
relevant de sa juridiction, y compris dans 
les situations d’urgence, de catastrophe, 

de fragilité et de conflit, lorsque les droits 
des personnes ont été violés par des 
acteurs étatiques et/ou non étatiques. 
(Cf. : Commission européenne)

Être responsable de la mise en 
place de partenariats inclusifs.

Aucun acteur ne peut à lui seul proposer 
des approches globales du renforcement 
de la résilience au sein des systèmes et 
entre eux. Il est essentiel que toutes les 
parties prenantes s’engagent à assumer 
leur responsabilité individuelle, à explo-
rer et à concilier ensemble un large éven-
tail de points de vue afin de renforcer la 
résilience des personnes et des systèmes 
les plus vulnérables. (Cf.  : ODD, Note 
pratique sur l’analyse des conflits, Note 
d’orientation du Groupe des Nations 
Unies pour le développement durable 
sur la sensibilité aux conflits, Résolutions 
pour la consolidation et la pérennisation 
de la paix, GNUD/CPI, GNUD Afrique de 
l’Est et du Sud, Cadre de Sendai)

Ne pas nuire.

Le renforcement de la résilience est sen-
sible sur le plan politique, social, environ-
nemental et culturel. Par conséquent, les 
acteurs du développement, de l’aide huma-
nitaire, de la paix et de la sécurité doivent 
minimiser les dommages qu’ils peuvent 
causer par inadvertance par leur présence 
et leur aide. Il s’agit notamment de s’assu-
rer que l’aide n’augmente pas les risques, 
la vulnérabilité et l’exposition et que le ren-
forcement de la résilience dans une com-
munauté, un système ou un pays ne com-
promet pas la résilience dans un autre. 
Ne  pas nuire signifie également ne pas 
nuire à la paix et à la sécurité et ne pas exa-
cerber les risques de conflit. (Cf.  : Note 
pratique sur l’analyse des conflits, Note 
d’orientation du Groupe des Nations Unies 
pour le développement durable sur la sen-
sibilité aux conflits, Résolutions pour la 
consolidation et la pérennisation de la paix)

4.1	� Principes communs pour 
le renforcement de la résilience51

Les efforts de renforcement de la résilience des 
équipes de l’ONU s’appuient sur plusieurs principes 
communs qui guideront l’évaluation, la planification, 
la mise en œuvre, la coordination, les partenariats 
et l’apprentissage. Les équipes des Nations Unies 
doivent être responsables de l’application, du suivi 
et de l’évaluation uniformes de ces principes.

1
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Engager et s’engager sur 
le long terme dans une 
approche flexible 
mais stratégique.

Le renforcement de la résilience néces-
site une approche pluriannuelle qui 
répond aux besoins immédiats et s’at-
taque en même temps aux causes pro-
fondes du risque, de la pauvreté, de la 
vulnérabilité et de la souffrance humaine. 
Les approches en matière de résilience 
doivent être souples et soutenues par 
des actions bien calibrées et séquencées 
à court, moyen et long terme afin que les 
mesures puissent être ajustées à mesure 
que de nouveaux risques et dangers 
apparaissent et que leurs impacts se pro-
duisent. (Cf.  : SHM, GNUD/CPI, GNUD 
Afrique de l’Est et du Sud, Note pratique 
sur l’analyse des conflits, Note d’orien-
tation du GNUDD sur la sensibilité aux 
conflits, Résolutions pour la consolida-
tion et la pérennisation de la paix, ODD, 
Cadre de Sendai, Accord de Paris)

Poursuivre des approches 
contextuelles et sur mesure.

Les États et les sociétés sont construits 
autour d’interdépendances complexes et 
uniques entre les acteurs politiques et de 
sécurité, les institutions, le secteur privé, 
la société civile, les communautés, les 
individus, l’environnement et l’économie, 
entre autres. Le renforcement de la rési-
lience devra commencer par une analyse 
globale et contextualisée des capacités, 
vulnérabilités et risques de l’ensemble 
de la société pour anticiper la manière 
dont un système réagira quand il sera 
sous pression. (Cf. : SHM, UE, GNUD/CPI, 
GNUD-R)

Agir tôt pour prévenir.

Mettre l’accent sur la prévention implique 
de partager les analyses de risques et 
d’agir avant que les événements ne se pro-
duisent, ainsi que de rechercher des solu-
tions rapides pour répondre aux causes 
profondes de la vulnérabilité et de la pau-
vreté des populations et réduire leurs 
risques. Agir tôt peut également empê-
cher qu’un type d’urgence ou de crise pro-
longée n’en déclenche un autre. (Cf. : SHM, 
GNUD Afrique de l’Est et du Sud, CE, Cadre 
de Sendai, Accord de Paris)

S’appuyer sur les capacités 
locales et nationales 
d’appropriation 
et de leadership.

La résilience est avant tout une ques-
tion de capacité et de pouvoir des per-
sonnes, des communautés, des institu-
tions et des systèmes à risque. Le succès 
et la durabilité du soutien à la résilience 
dépendent du degré d’appropriation et de 
leadership que les personnes touchées, 
les gouvernements et institutions locaux 
et nationaux, ou les systèmes assument. 
(Cf.  : SHM, CE, GNUD Afrique de l’Est et 
du Sud, GNUD/CPI, Note pratique sur 
l’analyse des conflits, Note d’orientation 
du GNUDD sur la sensibilité aux conflits, 
Résolutions pour la consolidation et la 
pérennisation de la paix, ODD, Cadre de 
Sendai, RSI, Cadre de gestion des risques 
d’urgence pour la santé, Accord de Paris)

5

7

8

6
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Dans certains pays, la décision a été moti-
vée par une situation complexe dans une 
zone géographique particulière, comme 
l’apparition d’une crise ou d’une catas-
trophe, y compris des épidémies, un 
contexte de crise prolongé, une fragilité 
structurelle ou des niveaux élevés d’ins-
tabilité politique, ou une combinaison de 
ces éléments. Dans un contexte de crise 
prolongée, la prise de conscience par les 
équipes de l’ONU que les activités tradi-
tionnelles d’aide humanitaire, de déve-
loppement, de paix et de sécurité n’ont 
pas été en mesure d’apporter des solu-
tions durables, peut aussi avoir été déter-
minante. Dans d’autres pays, la décision 
en faveur d’une approche commune est le 
résultat d’un nouveau cycle de planifica-
tion, d’un rapport majeur (p.ex., le rapport 
d’évaluation des besoins post-catastrophe 
ou une évaluation similaire), du proces-
sus d’intégration, d’accélération et de sou-
tien aux politiques en faveur des ODD, d’un 
événement de haut niveau dans le pays ou 
d’une évaluation des risques. Dans certains 
cas, les donateurs ont offert des mesures 
incitatives pour la mise en œuvre de pro-
grammes conjoints ou les gouvernements 
et les partenaires (y compris les IFI) ont 
lancé de plus en plus d’appels à traiter avec 
l’ONU en tant qu’UNITÉ. De même, des 
cadres mondiaux tels que le Grand Bargain, 
le Pacte Mondial sur les réfugiés et le Pacte 
Mondial pour des migrations sûres, ordon-
nées et régulières appellent à une collabo-
ration renforcée entre l’humanitaire et le 
développement afin de réduire les besoins 
et d’accroître la résilience.

Compte tenu des efforts continus visant 
à renforcer la collaboration entre l’huma-
nitaire, le développement et la paix autour 

de résultats collectifs, une approche com-
mune pour le développement de la rési-
lience contribue également à renforcer 
la coopération et la coordination entre 
les processus et initiatives liés au déve-
loppement, à l’aide humanitaire et à  la 
paix au niveau local, national et régional. 
Cette approche commune soutient l’am-
bition collective des actions humanitaires, 
de développement et de paix de réduire 
les risques et les besoins afin d’améliorer 
la santé, les moyens de subsistance, les 
résultats socio-économiques et environ-
nementaux. L’adoption d’une approche 
de résilience permet à la nouvelle géné-
ration des équipes de l’ONU de mettre en 
œuvre cette nouvelle façon de travailler 
de manière collaborative, renforçant ainsi 
le soutien collectif et multisectoriel offert 
aux gouvernements pour réaliser leurs 
priorités nationales en matière de déve-
loppement durable de manière plus ren-
table et plus efficace.

La décision des équipes des Nations Unies 
de s’engager à travailler ensemble doit 
être prise collectivement et en consulta-
tion avec les autres partenaires concer-
nés, notamment les autorités nationales, 
les donateurs, les IFI, les organisations 
locales, etc. Il doit y avoir un accord sur 
le fait qu’une action conjointe ou coor-
donnée sur le renforcement de la rési-
lience dans des zones géographiques spé-
cifiques à travers de multiples secteurs et 
systèmes, répond à la situation complexe 
d’un pays donné. À mesure que la réforme 
des Nations Unies est mise en œuvre et 
que la vision du Secrétaire général d’une 
approche cohérente de la prévention se 
concrétise, travailler de manière collec-
tive par le biais d’analyses communes des 
risques, d’une programmation et d’ap-
proches communes, est devenue une 
nécessité pour toutes les équipes des 
Nations Unies afin de contribuer à la réali-
sation des ODD. Les sections suivantes de 
cette partie offrent des conseils pratiques 
sur la façon de le faire.

4.2	 �Qu’est-ce qui encourage l’action collective 
en matière de renforcement de la résilience ?

Les raisons pour lesquelles les équipes des Nations 
Unies décident d’adopter une approche commune 
en matière de renforcement de la résilience 
peuvent être diverses.

Il doit y avoir 
un accord sur 
le fait qu’une 
action conjointe 
ou coordonnée 
sur le renforcement 
de la résilience 
dans des zones 
géographiques 
spécifiques à travers 
de multiples 
secteurs 
et systèmes, 
répond à la situation 
complexe 
d’un pays donné.
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Le processus suit les étapes habituelles 
de l’évaluation, de la programmation, 
de la mise en œuvre et du suivi, dans 
l’ordre d’un cycle type de gestion des pro-
grammes de l’ONU. Il est toutefois impor-
tant d’adopter une approche flexible et 
contextuelle à l’égard du renforcement de 
la résilience, qui peut évoluer en fonction 
de la situation. Cela signifie que la pro-
grammation commune pour la résilience 
peut être opportuniste et commencer 

à la  fin du cycle par des processus de 
suivi et d’évaluation conjoints ou lors des 
mises à jour annuelles de l’Analyse com-
mune de pays (CCA) de l’UNSDCF.

Travailler ensemble pour renforcer la rési-
lience est un processus organique, dyna-
mique et itératif qui doit être considéré 
comme une expérience positive d’appren-
tissage par la pratique qui favorise les essais, 
les erreurs et l’innovation. Les lignes direc-
trices pour la programmation conjointe des 
Nations Unies en faveur de la résilience 
sont présentées ici de manière séquen-
tielle, en commençant idéalement par 
l’évaluation et la planification, puis la mise 
en œuvre, le suivi et l’apprentissage, mais 
elles peuvent être utilisées de manière 
flexible lorsque des points d’entrée se pré-
sentent pour travailler ensemble tout au 
long du cycle du programme.

4.3	� Programmation conjointe des Nations 
Unies pour le renforcement de la résilience

Cette section présente le processus par lequel 
les équipes des Nations Unies peuvent réaliser 
une programmation commune pour renforcer 
la résilience. Elle met en évidence les éléments 
à prendre en compte pour appliquer une perspective 
de résilience lors de la programmation commune.

Travailler ensemble pour renforcer la résilience est un processus organique, 
dynamique et itératif qui doit être considéré comme une expérience positive 
d’apprentissage par la pratique qui favorise les essais, les erreurs et l’innovation.

© Naratevy Kek - PNUD
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Exemple pays 
Programmation conjointe de renforcement de la résilience au Zimbabwe

Le Zimbabwe a connu plusieurs crises économiques, 
environnementales et politiques, dont beaucoup auront 
des effets durables. Le concept de résilience est apparu 
comme un cadre plausible pour l’action humanitaire et 
de développement et les gouvernements considèrent 
qu’il s’agit d’une stratégie à long terme et plus rentable 
pour réduire les besoins humanitaires et améliorer le 
développement durable. Sous la direction du gouver-
nement, les communautés humanitaires et de dévelop-
pement ont élaboré un cadre de programmation pour 
améliorer les capacités d’absorption, d’adaptation et de 

transformation qui sous-tendent la capacité de résilience 
sur la base d'une évaluation approfondie multirisques et 
multisectorielle. Au Zimbabwe, les programmes de ren-
forcement de la résilience se concentrent sur le chevau-
chement entre les zones de vulnérabilité chronique et 
l’apparition de chocs et de facteurs de stress. Les inter-
ventions ont été conçues de manière intégrée afin de 
s’assurer que de nombreux partenaires et secteurs tra-
vaillent ensemble pour aborder les principaux points 
de levier et adopter des stratégies complémentaires et 
synergiques.

Résultats du bien-être
(sécurité alimentaire, nutrition, pauvreté)

Capacité de transformation

	• Renforcer les fonctions de gouvernance, y compris les institutions 
officielles et coutumières

	• Promouvoir la représentativité au sein des structures 
de gouvernance

	• Améliorer les systèmes d’infrastructure (routes, communications, 
systèmes de marché)

	• Soutenir un mécanisme efficace de protection sociale 
(filets de sécurité formels et informels)

	• Promouvoir des politiques sociales et économiques 
qui soutiennent la résilience

	• Fournir des services sociaux

	• Développer les capacités institutionnelles : gestion publique ; systèmes 
de responsabilisation ; compétences techniques dans la collecte, 
l’analyse et le suivi des données ; alerte précoce ; analyse des risques

	• Promouvoir les mécanismes de consolidation de la paix 
et de résolution des conflits

Capacité d’adaptation

	• Promouvoir des stratégies de subsistance diversifiées qui 
garantissent contre différents types de risques

	• Favoriser l’accumulation et la diversification des actifs

	• Des activités favorisant le développement des aspirations

	• Améliorer le capital humain (santé, éducation, nutrition)

	• Permettre un meilleur accès au crédit

	• Soutenir les liens avec le marché des petits exploitants

	• Améliorer l’accès aux technologies

	• Renforcer la diversité des réseaux sociaux

	• Promouvoir l’autonomisation des genres

	• Soutenir des écosystèmes sains (terres, eau, biodiversité)

Capacité d’absorption

	• Renforcer et maintenir les filets de sécurité informels

	• Soutenir la consolidation de la paix, l’atténuation des conflits 
et la gestion des ressources naturelles au niveau local grâce 
à des structures de gouvernance informelles

	• Renforcer les mécanismes de réduction des risques, d’atténuation 
des risques et d’adaptation aux risques (alerte précoce basée 
sur la communauté, plans d’urgence, épargne des ménages)

	• Renforcer les capacités d’organisation communautaire et d’action 
collective

Programme de résilience intégrée

Théorie du changement

Analyse conjointe des problèmes
Participation de diverses parties prenantes et mise en contexte 

au niveau infranational

Évaluation de la résilience multisectorielle
Parmi les populations chroniquement vulnérables exposées 

aux chocs de sécurité alimentaire
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Cette section explique comment les 
équipes de l’ONU peuvent s’accorder 
sur une compréhension commune du 
contexte global et du paysage des risques 
et la manière dont cette compréhension 
commune peut affecter le bien-être des 
gens et les systèmes sociaux, écono-
miques et environnementaux plus larges.

Elle guide les équipes de l’ONU dans l’ap-
plication d’une perspective de résilience 
dans plusieurs outils d’évaluation et d’ana-
lyse interorganisations, tels que l’Ana-
lyse commune de pays, les Évaluations 
des besoins humanitaires, l’Analyse des 
conflits et les Examens régionaux men-
suels et trimestriels, entre autres. Avoir 
une compréhension commune des risques 
et des spécificités de contexte multidi-
mensionnels est l’un des quatre éléments 
clés de la résilience (voir la partie 3) et une 
étape essentielle pour élaborer une vision 
commune de ce qui doit être fait pour ren-
forcer la résilience et l’intégrer dans les 
politiques, les stratégies politiques, les 
programmes et les actions dans tous les 
secteurs et à tous les niveaux. L’analyse 
doit tenir compte des interdépendances 
et des possibles répercussions en cascade 
des différents risques, de la manière et de 
l’endroit où le risque est créé et cause de 
l’incertitude et du changement. Pour ce 
faire, elle peut étudier comment les ten-
dances à long terme ou les facteurs de 
risque52 peuvent modifier la nature et l’im-
pact d’un événement. Par exemple, la pan-
démie de COVID-19 a commencé par des 
effets directs sur la santé publique qui ont 
déclenché ou aggravé une crise alimen-
taire secondaire, entre autres crises. Il sera 
également essentiel de comprendre l’éco-
nomie politique et la manière dont elle 
soutient ou entrave le renforcement de la 
résilience entre et au sein des secteurs ou 
des systèmes.53

Il existe de nombreuses méthodologies 
pertinentes pour évaluer les risques et 
la résilience et les équipes des Nations 
Unies devraient baser leur analyse sur ce 
qui est déjà appliqué avec succès dans les 
domaines du développement, de l’aide 
humanitaire, des droits de l’homme et 
de la paix et de la sécurité.

S’appuyer sur les outils et méthodologies 
existants renforcera également l’idée que 
la résilience est un objectif complémen-
taire à la programmation de base.54 Pour 
soutenir les efforts de renforcement de la 
résilience des équipes des Nations Unies, 
les liens entre les différents types d’évalua-
tions dans les différents secteurs doivent 
être plus systématiques pour mieux com-
prendre la nature multidimensionnelle et 
interdépendante du risque. Par exemple, 
en établissant des liens entre l’Analyse 
commune de pays, l’Aperçu des besoins 
humanitaires, les Évaluations des besoins 
post-catastrophe, les Évaluations pour le 
redressement et la consolidation de la 
paix, et les Évaluations de conflits et du 
développement, les équipes des Nations 
Unies pourront comparer les résultats et 
les intégrer, le cas échéant, dans leurs 
processus d’évaluation respectifs. Dans 
le cadre de missions politiques spéciales 
ou d’opérations de maintien de la paix, les 
Cadres Stratégiques Intégrés et les Exa-
mens stratégiques (auto-initiés ou man-
datés par le Conseil de sécurité) peuvent 
offrir des points d’entrée. Cela devrait 
aider à surmonter la fragmentation et 
faciliter une compréhension commune 
des risques et de leurs causes profondes 
pour une programmation conjointe. Pour 
cela, la consolidation des outils et métho-
dologies existants en une seule méthodo-
logie d’évaluation n’est donc ni nécessaire 
ni souhaitable. Un échantillon d’outils dis-
ponibles pour l’évaluation des risques et 
de la résilience, contenant des directives 
détaillées sur la façon d’effectuer des éva-
luations, figure à l’Annexe 3. Le choix de la 
combinaison d’outils à appliquer dépen-
dra du contexte pays, du système à risque 
et de l’échelle envisagée.

4.3.1 
Évaluation : 
Compréhension commune du risque 
et du contexte multidimensionnels

L’analyse doit tenir compte des interconnexions et de la possibilité d’effets 
en cascade entre les différents risques, ainsi que de la façon et de l’endroit 
où le risque est créé et tenir compte de l’incertitude et du changement.
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Le processus commun d’analyse des 
risques et de la résilience doit être guidé 
par les principes communs de renforce-
ment de la résilience (voir ci-dessus) afin 
de garantir l’appropriation des résultats 
et leur application dans la planification et 
la mise en œuvre. Le succès de l’analyse 
des risques et de la résilience dépend de 
la préparation minutieuse, de la rigueur de 
l’analyse, de l’accès à une expertise multi-
sectorielle et à des experts en analyse des 
risques. Le niveau d’engagement, d’appro-
priation et d’utilisation des résultats pour 
améliorer les politiques et les programmes 
sera déterminant pour obtenir un réel 
changement. L’évaluation commune des 
risques et de la résilience des équipes des 
Nations Unies devra cartographier les scé-
narios actuels et les trajectoires futures en 
fonction de différents horizons temporels. 
Les équipes des Nations Unies devront 
peut-être effectuer des évaluations d’ur-
gence tout en analysant les causes pro-
fondes dynamiques et à long terme des 
risques, de la vulnérabilité et des faibles 
capacités. Le système des Nations Unies 
est bien placé pour suivre l’évolution des 
risques et adapter les approches, les 
plans, les programmes et les ressources 
à ces changements.

Bien que la phase d’analyse soit une 
condition essentielle du processus 
de renforcement de la résilience, son 
ampleur et sa profondeur peuvent être 
adaptées aux ressources humaines et 
financières dont disposent les équipes 
des Nations Unies.

Toutefois, un financement de départ sera 
probablement nécessaire. Et comme 
une analyse est plus probable pendant 
ou immédiatement après une crise, cela 
peut offrir des opportunités utiles pour 
accéder aux ressources nécessaires. Les 
cycles de planification et de budgétisa-
tion des pays donateurs et partenaires, 
la mise à jour annuelle de l’Analyse com-
mune de pays ou le processus de concep-
tion de l’UNSDCF, ou encore, lors des 
phases initiales des cycles de développe-
ment de la stratégie pays, la participation 
aux processus de planification de chaque 
organisation et/ou liée au cycle de planifi-
cation humanitaire, pourraient constituer 
d’autres ouvertures clés.55

Les étapes suivantes aideront les équipes des Nations Unies à relever certains 
des défis du processus d’évaluation des risques et de la résilience.

Étape 1

Convenir de l’axe géographique et du 
périmètre de l’analyse des risques et de 
la résilience :

Les risques et la résilience sont très liés 
au contexte et sont déterminés par les 
caractéristiques d’une zone géogra-
phique spécifique. Il est donc important 
que les équipes et les partenaires des 
Nations Unies56 identifient la zone géo-
graphique dans laquelle ils comptent 
concentrer leurs efforts communs (p. ex., 
province, district, municipalité, zones 
transfrontalières). La détermination de 
l’axe géographique initial de l’analyse 
peut être fondée sur l’émergence d’une 
situation, comme une crise, la variabilité 
du climat ou un défi de développement, 

qui met en évidence la nécessité de trai-
ter de manière plus globale le renforce-
ment de la résilience - par exemple, un 
mouvement de population ou la propaga-
tion d’une maladie. La décision sera donc 
prise sans avoir encore accès aux résul-
tats détaillés de l’évaluation et pourra être 
ajustée ultérieurement lorsque ceux-ci 
seront disponibles. Dans certains cas, 
il est possible d’adopter des approches 
par région qui prennent en compte l’en-
semble de la population vivant dans une 
zone géographique spécifique avec des 
besoins élevés, en apportant un sou-
tien multisectoriel et en travaillant avec 
de multiples parties prenantes. Une 
approche géographique du renforcement 
de la résilience peut dépasser les fron-
tières d’un pays particulier et revêtir un 
caractère transfrontalier ou régional.
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Les méthodes d’analyse spatiale qui 
utilisent des systèmes d’information 
géographique (SIG) peuvent générer des 
cartes analytiques qui permettent de 
superposer des données provenant de 
différents secteurs pour une analyse inté-
grée des dangers, des risques, de la vul-
nérabilité, des besoins, de la population et 
des systèmes. À cette étape, il sera éga-
lement décidé de l’échelle de l’analyse, 
c’est-à-dire au niveau local, du  district, 

de la province ou national. La corréla-
tion entre la situation géographique et 
les données ventilées selon l’âge et le 
sexe et l’exclusion devra faire l’objet d’une 
attention particulière.57 Il convient d’ex-
pliquer les compromis qui déterminent le 
champ d’application de l’évaluation et les 
décisions d’exclusion de certains aspects 
et d’appliquer des protections et des 
garanties appropriées sur l’utilisation des 
données.58

Exemple pays 
Profilage de la résilience de Maputo

L’Outil de profilage de la résilience urbaine (CPRT) 
d’ONU-Habitat fournit un cadre pour collecter et analy-
ser des informations essentielles sur une ville, ses parties 
prenantes, ses risques et son contexte, ce qui conduit à un 
diagnostic de résilience et définit des actions concrètes 
et hiérarchisées. Canalisé par l’intermédiaire du gouver-
nement local, l’approche CRPT est multipartite et multi-
risques et peut être adaptée à presque tous les contextes 
urbains, grands/petits, nord/sud.

Depuis 2016, l’approche CPRT est utilisée à Maputo par 
le conseil municipal, ses partenaires (ONGI, prestataires 
de services, administrations régionales, etc.) et d’autres 
acteurs majeurs pour mener un diagnostic de résilience 
et définir des actions prioritaires au moyen de la collecte 
de données et de divers dialogues et ateliers techniques. 
Pour Maputo, le caractère informel a été identifié comme 

un enjeu clé de résilience. Intégré dans les plans et pro-
grammes existants, le diagnostic de résilience éclaire 
les processus décisionnels ; identifie les mesures appro-
priées d’atténuation et d’adaptation et contribue à ce que 
tous les résidents aient accès à un environnement urbain 
sûr. Il éclaire également de manière traçable les cibles et 
objectifs définis dans les cadres de développement mon-
diaux tels que les ODD, le Cadre de Sendai, l’Accord de 
Paris et le Nouvel agenda urbain.

L’expérience de Maputo a suscité un vif intérêt de la part 
d’autres villes à la recherche d’un outil solide, convivial 
et intégré pour renforcer ou lancer leurs programmes de 
résilience. ONU-Habitat propose une collaboration entre 
la ville de Maputo et les membres de la Collaboration 
Medellin pour la résilience urbaine comme exemple de 
bonnes pratiques.

Dangers et défis

Dimensions géographiques

Contexte et histoire 
de la ville

Gouvernement local et administration publique

Population et démographie

Économie
et moyens de subsistance

http://urbanresiliencehub.org/wp-content/uploads/2018/02/CRPT-Guide.pdf#zoom=80
http://urbanresiliencehub.org/medellin-colaboration/
http://urbanresiliencehub.org/medellin-colaboration/
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Étape 2

Collecter des données quantitatives 
et qualitatives :

Il n’est pas toujours nécessaire de collec-
ter des données primaires sur les risques 
et la résilience, ce qui peut être un exer-
cice gourmand en temps et en res-
sources. Une fois que les équipes des 
Nations Unies ont déterminé l’axe géo-
graphique de leurs efforts en matière de 
renforcement de la résilience, l’étape sui-
vante consiste à collecter les résultats des 
évaluations existantes et les ensembles 
de données factuelles sur les risques, les 
dangers et les facteurs de risques, ainsi 
que sur les vulnérabilités et les capacités 
des systèmes et des parties prenantes du 
lieu donné. Parmi les sources d’informa-
tion possibles figurent les ministères sec-
toriels, l’office national de statistiques, 
les organismes nationaux de cartogra-
phie et les agences spatiales, l’autorité 
nationale de gestion des risques de catas-
trophe, les autorités locales, les enti-
tés des Nations Unies,59 les IFI ainsi que 
le milieu universitaire et la société civile. 
Une source importante d’information qui 
devrait faire partie du processus d’évalua-
tion est le partenariat et la participation 
des populations locales et des peuples 
autochtones. Les connaissances locales 
et autochtones fournissent des détails 
très précis sur l’environnement physique, 
les infrastructures et les systèmes de 
subsistance. Les différences culturelles et 
sociales peuvent influer sur la perception 
des risques et les actions des groupes de 
population et sont donc déterminantes 
pour encadrer les risques dans l’optique 
de leurs besoins, de leur expérience et de 
leurs cultures, et pour mieux comprendre 
les dangers et les risques associés à l’ex-
position.60 Pour parvenir à une compré-
hension commune, il faut que les Nations 
unies et les autres acteurs utilisent les 
mêmes données.

Parmi le type d’évaluations existantes 
à  rassembler pourraient figurer des éva-
luations multirisques et des vulnérabi-
lités, des évaluations des capacités des 
parties prenantes, des analyses d’ex-
position, des évaluations de risques, 
des analyses de conflits et des carto-
graphies des tensions, des analyses 

politico-économiques, des analyses de 
réseaux, etc. L’établissement d’un tel 
inventaire peut nécessiter l’appui d’un ou 
de plusieurs experts.

Selon le type, la qualité et la disponibi-
lité des informations, le processus de 
collecte des données peut révéler des 
lacunes flagrantes ou des angles morts 
qui nécessiteraient un diagnostic spéci-
fique des risques et de la résilience du lieu 
pris en compte.

Étape 3

Analyser les risques et la résilience :

L’analyse des données recueillies doit être 
effectuée de manière inclusive et haute-
ment participative, en tenant compte de 
la dimension de genre et en impliquant 
toutes les parties prenantes clés (voir Par-
tie 3) pour s’assurer qu’un éventail com-
plet de points de vue est pris en compte 
et qu’il peut éclairer l’analyse. L’accent 
doit être mis sur la participation des com-
munautés et des décideurs locaux afin 
de valider et de garantir l’appropriation 
et l’utilisation des résultats de l’évalua-
tion. Si le processus d’examen révèle des 
lacunes limitant la validité de l’analyse, 
l’équipe devra recueillir d’autres données 
disponibles ou/et financer une évaluation 
supplémentaire pour compléter les infor-
mations manquantes, ce qui parachèvera 
une analyse commune des risques et de 
la résilience à travers ou au sein des sec-
teurs et des systèmes. Mener une ana-
lyse avec des données incomplètes peut 
conduire à des initiatives avec des lais-
sés-pour-compte, qui aggravent les iné-
galités ou créent de nouveaux risques. Le 
processus d’analyse examinera en détail 
les éléments clés de la résilience (cf. Sec-
tion 3.2) :

Étape 3.1 - Évaluation des principaux 
dangers pouvant affecter les personnes 
et les systèmes du lieu pris en compte : 
La convergence des multiples dangers en 
un même lieu devient de plus en plus la 
norme, en particulier dans les situations 
de crise prolongées. Par conséquent, 
l’analyse des risques et de la résilience 
devra identifier chaque danger pertinent 
et aider à comprendre où les dangers 
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peuvent coïncider et comment ils se ren-
forcent mutuellement avec des répercus-
sions en cascade. L’objectif est d’effec-
tuer une analyse complète des menaces 
et des risques multiples avec des infor-
mations sur la fréquence, la durée, l’am-
pleur et l’impact de chaque danger, en 
examinant les données historiques et les 
projections dans le futur.

Étape 3.2 - Évaluation des facteurs 
contextuels et des facteurs de risque 
pertinents dans le lieu pris en compte  : 
Les influences contextuelles, les facteurs 
de risque ou les facteurs structurels de 
risque61 sont des facteurs et tendances à 
long terme susceptibles d’aggraver l’im-
pact ou l’ampleur d’un événement sur les 
populations ou systèmes touchés. Bien 
que l’analyse de certains de ces facteurs 
soit déjà intégrée dans l’Analyse com-
mune de pays, les équipes des Nations 
Unies ont souvent du mal à réaliser des 
analyses de contexte complètes. En par-
ticulier, il faut souvent accorder plus d’at-
tention à la compréhension de l’écono-
mie politique et des relations de pouvoir 
sous-jacentes qui déterminent qui et 
pourquoi certains groupes sont plus à 
risque, plus vulnérables et plus expo-
sés aux menaces que d'autres, ainsi qu’à 
une évaluation précise du coût des pas-
sifs éventuels cachés liés aux risques de 
catastrophe.

Étape 3.3 - Évaluation des systèmes clés 
à risque dans le lieu pris en compte  : 
Les principaux systèmes de développe-
ment durable, d’aide humanitaire, de paix 
et de jouissance des droits de l’homme 
doivent être identifiés et évalués selon 
le contexte du pays. L’examen des don-
nées portera sur la façon dont les dan-
gers et les menaces potentiels affecte-
ront les systèmes, sur la manière dont 
ces derniers sont conçus pour faire face 
à ces menaces et sur ce qui les rend rési-
lients ou sensibles aux chocs. Les vul-
nérabilités et les capacités, ainsi que les 
points de pression et les sensibilités inhé-
rents aux systèmes, doivent être analy-
sés au regard de leur pertinence pour une 
menace donnée. L’analyse portera éga-
lement sur la façon dont les systèmes 
dans un lieu donné se recoupent - par 
exemple, les interactions entre la gouver-
nance, la pauvreté et la gestion des éco-
systèmes.62 Un aspect connexe consiste à 
identifier les principales parties prenantes 
qui influencent le système et la manière 
dont elles agissent sur différentes parties 
du système en termes d’échelle, de qua-
lité et d’accès à l’influence.63 Les résul-
tats seront ensuite intégrés à l’étape de 
planification et permettront d’identifier 
les capacités qui doivent être renforcées 
et la façon dont les causes profondes 
de vulnérabilité et les facteurs de risque 
doivent être traités.

Exemple pays 
Cartographie des tensions au Liban
Au Liban, le PNUD dirige la « cartographie des tensions » 
de l’équipe de pays des Nations Unies pour surveiller, anti-
ciper et prévenir la violence et l’escalade des conflits dans 
les zones où l’afflux de réfugiés est important. L’approche 
et la méthodologie de la cartographie des tensions sont 
très innovantes, s’appuyant sur des données quantita-
tives, des données sur les incidents et les perceptions, 
ainsi que sur les nouvelles technologies. La cartographie 
des tensions complète d’autres outils d’évaluation des 
risques, notamment l’évaluation conjointe annuelle de la 
vulnérabilité menée par le HCR, l’UNICEF et le PNUD pour 
les réfugiés syriens au Liban.

L’évaluation fournit des informations précieuses sur les 
conditions de vie des réfugiés, telles que la taille de leurs 
familles, les abris dans lesquels ils vivent, leur vulnérabi-
lité économique et leur insécurité alimentaire. La carto-
graphie des tensions permet d’identifier et de répondre 
aux risques de violence en temps réel, en adaptant les 
programmes si nécessaire pour répondre aux besoins des 
populations touchées.



Comment renforcer ensemble la résilience 47

Étape 3.3 - Évaluation des groupes de 
population les plus à risque d’être laissés 
pour compte  : Cette partie de l’analyse 
permettra de cartographier les impacts 
des menaces spécifiques sur les diffé-
rents groupes de population du lieu pris 
en compte pour les efforts de renfor-
cement de la résilience de l’Équipe des 
Nations Unies. Les différents groupes de 
population subissent les effets des évé-
nements de manière différente en fonc-
tion de leur sexe, de leur âge, de leur 
appartenance à un groupe marginalisé 
ou exclu, de leur accès aux biens et ser-
vices, et d’autres facteurs sociocultu-
rels. Au niveau individuel, familial et com-
munautaire, l’évaluation des populations 
exposées aux menaces devra être menée 
de manière ventilée. Elle comprendra éga-
lement la cartographie des biens et l’éva-
luation de la capacité de résilience (cf. 
Partie 3).64 Parmi les sources de données 
essentielles figurent les recensements 
et les enquêtes, les sources de données 
administratives sur la population et la col-
lecte de données qualitatives, y compris 
les entretiens avec les informateurs clés 
et les groupes de discussion au niveau 
communautaire dans des zones ciblées. 

Le Guide opérationnel du GNUDD sur 
le thème «  ne pas faire de laissés-pour-
compte » accorde une attention particu-
lière aux populations les plus vulnérables 
qui sont laissées pour compte ou qui 
risquent de l’être. L’ajout d’une dimension 
de résilience à l’évaluation des multiples 
sources d’accentuation des privations et 
des inégalités qui font que les popula-
tions risquent davantage d’être laissées 
pour compte peut orienter les mesures 
de développement, d’aide humanitaire et 
de paix vers des résultats ciblés afin de 
renforcer les capacités de résilience des 
personnes les plus laissées pour compte 
et de les aider à s’engager sur la voie de la 
durabilité.

Étape 4

Convenir des risques prioritaires :65

Il s’agit d’une étape essentielle du pro-
cessus d’évaluation. Ici, les agences des 
Nations Unies (chefs et spécialistes), 
le gouvernement, les partenaires et les 
spécialistes des risques et de la rési-
lience se mettent d’accord sur les risques 

Exemple pays 
Évaluation différenciée par sexe des besoins post-catastrophe au Népal

La contribution d’ONU Femmes à l’évaluation des besoins 
post-catastrophe (PDNA) à la suite du séisme de 2015 au 
Népal est un bon exemple d’une évaluation différenciée 
par sexe des besoins et des défis des femmes et des filles 
qui se remettent de la destruction. La PDNA a été dirigée 
par le gouvernement avec le soutien de l’ONU, de l’UE et 
de la Banque mondiale. Le chapitre consacré au genre et à 
l’inclusion sociale portait sur des sujets tels que les condi-
tions de vie des femmes et des filles, la perturbation des 
activités économiques, la perte de revenus, les straté-
gies d’adaptation négatives (travail des enfants, traite des 
êtres humains, mariage précoce, etc.), la perturbation des 
systèmes de police et de justice, la perte de protection 
familiale, la violence basée sur le genre et l’accès à des 

toilettes sûres, hygiéniques et privées, ainsi qu’aux ser-
vices de santé.

L’évaluation a joué un rôle essentiel pour assurer la repré-
sentation des femmes et des groupes vulnérables dans 
tous les programmes de redressement et promouvoir les 
droits de propriété des femmes, les droits d’occupation, la 
certification et l’enregistrement et l’accès à l’information 
sur les services de gestion des catastrophes. Elle a égale-
ment encouragé la participation des femmes aux emplois 
de réhabilitation et de reconstruction, comme les travaux 
publics, les fonds d’investissement et les projets généra-
teurs de revenus.
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Exemple pays 
Cibler le système de santé et la vulnérabilité de la population dans la crise au Yémen

En 2017, le gouvernement, les partenaires des pôles 
de santé, les principaux bailleurs de fonds et les orga-
nismes des Nations Unies ont convenu d’offrir un accès 
durable à des services de santé primaires, secondaires 
et tertiaires abordables et essentiels grâce au Disposi-
tif minimum d’urgence du Yémen. Le moyen le plus effi-
cace d’atteindre une grande population est de renforcer 
les services de santé district par district en rétablissant le 
leadership du Bureau de santé de district et en planifiant 
et en conservant les agents de santé, tout en rétablissant 
rapidement les services. Une analyse des vulnérabilités 
de chaque district de santé à l’aide du système de carto-
graphie des ressources de santé disponibles (HERAMS) 
portant sur les déterminants sociaux et les indicateurs 

multisectoriels a permis l’application de principes d’équité 
pour cibler en premier lieu les districts des populations les 
plus vulnérables.

Avec l’aide du projet de santé et nutrition d’urgence au 
Yémen de la BM/OMS/UNICEF/PAM, la mise en œuvre du 
dispositif a débuté en 2017 et a fait l’objet d’une expan-
sion majeure en 2018. Il couvre désormais 10 millions de 
Yéménites qui, autrement, n’auraient pas accès aux soins 
de santé. Les données de 2018 ont montré une augmen-
tation spectaculaire des consultations externes. Dans un 
contexte de tension extrême, l’initiative est un pilier cen-
tral pour renforcer la résilience de la population et formu-
ler la stratégie de rétablissement.

prioritaires dans le contexte donné, sur la 
base des étapes de collecte et d’analyse 
des données, telles que décrites ci-des-
sus. La discussion doit porter sur les prin-
cipes qui guident le renforcement de 
la résilience dans le pays, les contextes 
régionaux et locaux, la façon dont les sys-
tèmes de la société sont structurés, l’in-
cidence des risques sur les différentes 
parties du système, et les points où le 
système est résilient et ceux où il est 
faible. Cette étape permet également de 
démontrer la pertinence du risque et de 
la résilience dans le travail de toutes les 
parties prenantes et donne le ton de l’éla-
boration d’un consensus, qui sera crucial 
pour la planification basée sur des don-
nées probantes. Cette étape peut égale-
ment éclairer l’exercice de hiérarchisation 
des priorités du Plan-cadre de coopéra-
tion des Nations Unies, l’élaboration de 
plans d’aide humanitaire pluriannuels, 
les processus de transition des missions, 
ainsi que les priorités en matière de 
consolidation et de maintien de la paix, 
entre autres, qui renforcent la résilience 
aux risques identifiés dans l’évaluation 
multidimensionnelle des risques et l’ana-
lyse du contexte.

Étape 5

Appliquer l’analyse commune / intégrée 
des risques et de la résilience :

Les résultats de l’analyse devraient ali-
menter les processus de planification des 
équipes de l’ONU de manière importante 
(voir Section 4.3.2). Toutefois, l’ana-
lyse peut également éclairer  : les bases 
de référence pour les interventions d’ur-
gence  ; les bases de référence de suivi 
et d’évaluation  ; les décisions d’investis-
sement des Nations Unies, du gouver-
nement, de la société civile et du secteur 
privé  ; et la conception d’interventions 
spécifiques de renforcement de la rési-
lience dans et entre les secteurs, comme 
les systèmes d’alerte précoce (en temps 
réel), l’agriculture intelligente face au cli-
mat, les installations de santé et d’éduca-
tion sûres et durables et l’aménagement 
urbain et du territoire.
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Cette section explique comment la rési-
lience peut être intégrée dans les pro-
cessus de planification des Nations 
Unies au niveau des pays en fonction des 
éléments probants générés au cours de 
l’étape d’évaluation.

Elle fournit des conseils aux équipes des 
Nations Unies et à leurs partenaires sur 
la façon d’identifier conjointement et de 
s’entendre sur les domaines de soutien les 
plus appropriés et les plus stratégiques.

La planification commune est rendue pos-
sible par une approche large, pragmatique 
et inclusive, fondée sur des partenariats.

Elle veille à ce que les efforts des Nations 
Unies en matière de renforcement de la 
résilience se complètent et se rejoignent 
en termes de localisation géographique et 
de groupes de bénéficiaires, notamment 
par le biais d’interventions séquentielles 
et superposées dans différents secteurs.

Les partenariats pour la planification 
conjointe sont plus souples que les parte-
nariats pour la programmation conjointe et 

permettent un large éventail de possibili-
tés de financement flexibles provenant 
de tous les donateurs, qu’ils soient bila-
téraux ou multilatéraux, et par différents 
types de fonds, tels que les fonds huma-
nitaires, de développement et verticaux 
thématiques.

L’expérience a également montré que 
pour réaliser des progrès significatifs 
en matière de renforcement de la rési-
lience, il faut adopter une approche har-
monisée et cohérente à l’appui des prio-
rités nationales de développement des 
gouvernements.

Cela signifie que la planification de l’ONU 
en matière de renforcement de la rési-
lience doit s’aligner sur les politiques et 
stratégies nationales et les alimenter 
afin de réaliser l’Agenda 2030, y compris 
les plans nationaux, sectoriels et locaux. 
Selon le contexte pays, les équipes de 
l’ONU peuvent vouloir poursuivre le ren-
forcement de la résilience en intégrant 
une perspective de risque et de résilience 
dans les processus de planification obli-
gatoire de l’ONU  ; elles pourraient éga-
lement le faire en poursuivant des pro-
grammes de résilience à part entière au 
niveau national et/ou au niveau décentra-
lisé et local afin de développer la capacité 
nationale à appliquer une approche de 
résilience.

4.3.2 
Planification : 
Planification commune 
des résultats collectifs

Exemple pays 
Approche intégrée et séquentielle pour renforcer la résilience dans plusieurs agences

Les agences des Nations Unies basées à Rome (ABR) 
s’associent dans plusieurs pays, mettant à profit leurs 
forces complémentaires pour renforcer la résilience. Pour 
atteindre une plus grande échelle, une plus grande durabi-
lité et un changement transformationnel, les ABR superpo-
sent, séquencent et intègrent efficacement leurs activités 
pour mettre fin aux situations d’urgence, assurer la sécu-
rité alimentaire des plus vulnérables et renforcer l’économie 
agricole en tant que moteur de réduction de la pauvreté. 
Au Kenya, l’approche est testée en collaboration avec le 
Guichet d’appui à des moyens de subsistance agricoles 
résilients face au changement climatique du Programme de 

renforcement de la production céréalière au Kenya financé 
par l’UE. Le PAM cible les personnes en situation d’insécu-
rité alimentaire pour qu'elles se constituent des actifs pro-
ductifs en leur fournissant de l'argent et une assistance 
technique. La FAO et le FIDA complètent cet effort en sou-
tenant bon nombre des mêmes petits exploitants agricoles 
par des interventions visant à stabiliser les paysages dégra-
dés, à régénérer des ressources naturelles et à assurer la 
production agricole et les activités génératrices de revenus. 
La collaboration des ABR est facilitée par un groupe de tra-
vail technique national et par des structures gouvernemen-
tales décentralisées au niveau des régions et des comtés.
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Les outils et processus de planification 
existants des Nations Unies devraient 
constituer le point de départ des efforts 
des équipes des Nations Unies pour ren-
forcer la résilience (voir tableau ci-après).

Le système des Nations unies ne manque 
pas d’orientations communes sur la pla-
nification basée sur des données pro-
bantes qui, dans certains cas, fournissent 
déjà des indications sur la manière dont 
le risque et la résilience peuvent être inté-
grés dans la planification.66 Par exemple, 
l’Engagement des Nations Unies de 2016 
à agir sur la nouvelle façon de travailler pour 
transcender les clivages humanitaires et 

de développement67 appelait les Nations 
Unies et leurs partenaires à «  dévelop-
per une compréhension commune de la 
durabilité, de la vulnérabilité et de la rési-
lience ».68 En outre, le Plan-cadre de coo-
pération 2019 des Nations Unies souligne 
que la « durabilité et la résilience » sont un 
principe essentiel de programmation pour 
des approches intégrées et rentables qui 
réduisent les risques et aident à prévenir 
les catastrophes et les crises.69 Les dif-
férents cycles de planification et de pro-
grammation ne coïncident pas toujours, 
ce qui entrave la planification conjointe 
et constitue un défi connexe.

Exemple pays 
Une perspective de risque et de résilience dans le processus MAPS 
des ODD de la Jamaïque

La vulnérabilité de la Jamaïque à toute une série de dan-
gers naturels, sa forte dépendance aux ressources natu-
relles et la vulnérabilité des principaux secteurs de déve-
loppement socio-économique - comme le tourisme, 
la pêche et l’agriculture - au changement climatique ont été 
un facteur clé dans l’analyse qui a précédé l’engagement en 
matière d’intégration, d’accélération et de soutien aux poli-
tiques des ODD. Au cours du processus, un large éventail 
de parties prenantes a confirmé la nécessité de prendre en 
compte les risques dans le programme de développement 
national et local en Jamaïque afin de renforcer la résilience 
et d’encourager une trajectoire de développement durable. 
En conséquence, la feuille de route MAPS de la Jamaïque a 
priorisé plusieurs actions catalytiques pour faire progresser 
simultanément de multiples objectifs et cibles des ODD, 
tout en assurant la durabilité et la résilience des bénéfices 
du développement, tels que :

	• �Un meilleur accès des responsables politiques et 
des décideurs aux informations sur les risques  ; cela 
fournira la base de données probantes pour inté-
grer la réduction des risques dans le développement 
et réduire les pertes économiques croissantes et l’ex-
position des principaux secteurs de développement 
aux risques naturels et aux effets du changement 
climatique.

	• Une meilleure compréhension de la vulnérabilité 
socio-économique grâce à la collecte de données ven-
tilées, aux systèmes d’information institutionnalisés 
sur les risques et aux bases de données de comptabi-
lisation des dommages et des pertes.

	• Le renforcement des capacités et des systèmes au 
niveau national et infranational pour appliquer les infor-
mations sur les risques dans la planification et la mise 
en œuvre du développement à tous les niveaux, tout en 
renforçant les capacités des organismes sectoriels en 
matière d’évaluation des dangers et des risques.
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Tableau : Exemple d’outils de planification communs

Outils de planification communs Opportunités de soutien à la résilience

Plan-cadre de coopération 
des Nations Unies pour 
le développement durable (UNSDCF) 
et Analyse commune de pays (CCA)70

	• Analyse commune de pays : 
(i) l’évaluation multidimensionnelle des risques ; (ii) l’analyse sur les personnes 
laissées pour compte ; (iii) l’analyse de la transformation économique ; 
et (iv) l’analyse des changements environnementaux et climatiques

	• Phase de conception du Plan-cadre de coopération des Nations Unies : 
(i) les résultats collectifs ; (ii) la théorie du changement ; 
et (iii) la hiérarchisation des priorités

	• « La durabilité et la résilience » sont un principe directeur

Plan d’aide humanitaire (HRP)71 	• Aide basée sur les facteurs de risques

	• Capacité locale intégrée dans l’intervention

	• Participation des populations/institutions

Cadre Stratégique Intégré (CSI)72 	• Articule la vision commune l’engagement collectif des Nations Unies 
en faveur de la consolidation de la paix

	• Clarifie les relations avec d’autres priorités liées aux objectifs humanitaires, 
politiques et développement du gouvernement

Cadre de reprise après sinistre (DRF)73 	• Planification de reprise résiliente multi-risques

	• Influence le portefeuille d'investissement axé sur le risque des IFI

Une approche cohérente des programmes 
de résilience dans les domaines du déve-
loppement, des droits de l’homme, de 
l’humanitaire et de la paix requiert une 
vision et une articulation communes des 
résultats collectifs par un large éventail 
de partenaires, y compris des acteurs des 
Nations Unies et des pays non membres 

de l’ONU, en fonction de leurs avantages 
comparatifs.74 Dans des situations de 
crise prolongées notamment, une colla-
boration renforcée peut permettre, le cas 
échéant, de réduire les risques multiples 
pour les mêmes populations et zones géo-
graphiques touchées par les crises.75, 76
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Le Plan régional pour les réfugiés et la résilience (3RP) est 
le premier plan d’intervention régional en son genre com-
portant des volets humanitaires et de renforcement de la 
résilience. Le processus de planification a été codirigé par 
le PNUD et le HCR et d’autres agences du plan 3RP, ce qui 
a permis d’intégrer une perspective de résilience dans les 
programmes d’intervention face aux crises. Le 3RP est un 
plan continu sur deux ans pour tenir compte de la réponse 
à moyen et long terme à la crise prolongée, des résultats 
de programmation à plus long terme et de l’émergence 

d’un financement pluriannuel pour la réponse. Le docu-
ment fait référence à la « stabilisation », car le Liban 
a constaté que la « résilience » était un terme politique-
ment sensible, mais partageant fondamentalement les 
mêmes aspects d’absorption, d’adaptation, de prévention 
et de transformation face aux menaces. Le plan actuel, 3RP 
Aperçu stratégique régional (2018-2019), a considérable-
ment évolué pour améliorer la mesure des effets de la rési-
lience et favoriser l’innovation et de meilleures approches 
de la résilience au cours de la huitième année de la crise.

Exemple régional 
Plan pour les réfugiés et la résilience en réponse à la crise syrienne (3RP)

Étape 1

Examiner conjointement les résultats de 
l’analyse commune des risques et de la 
résilience :

L’évaluation des risques et du contexte 
(voir 4.3.1) fournit les éléments probants 
et les fondements de la planification et 
doit être examinée conjointement par les 
équipes des Nations Unies afin de parvenir 
à un consensus entre les parties prenantes 
de l’aide humanitaire, du développement, 
des droits de l’homme et de la paix sur les 
risques prioritaires et veiller à ce qu’il n’y 
ait pas de lacunes dans l’évaluation. Il s’agit 
d’une étape importante, car la planification 
qui ne tient pas compte du risque peut être 
considérée comme « aveugle au risque » 
et ne donnera pas lieu à des résultats rési-
lients. A ce stade, il est également impor-
tant de faire le point sur les initiatives en 
cours qui contribuent à renforcer la rési-
lience ainsi que sur celles qui peuvent nuire 
au renforcement de la résilience. La partici-
pation des organismes gouvernementaux 
concernés, des donateurs, des partenaires 
et des OSC dans ce processus est forte-
ment recommandée.

Étape 2

Identifier une vision commune :

Dans une prochaine étape, les équipes 
des Nations Unies s’accorderont sur un 
énoncé commun du problème et sur des 
résultats collectifs stratégiques, clairs, 
quantifiables et mesurables.77 Le renfor-
cement de la résilience nécessite généra-
lement beaucoup plus de temps que l’ho-
rizon de planification de quatre ans de 
l’UNSDCF. Dans de tels cas, des outils de 
visualisation tels que des cartes de rêve 
ou des recherches futures peuvent être 
envisagés.

Les étapes proposées ci-dessous fournissent des conseils pour s’assurer que l’accent mis sur 
le renforcement de la résilience peut être maintenu tout au long du processus de planification.

https://data2.unhcr.org/en/documents/details/62321
https://data2.unhcr.org/en/documents/details/62321
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Outils de visualisation Opportunités de soutien à la résilience

Vision 2030 des 
Nations Unies 78

	• Examine les tendances à long terme pour élaborer le Plan-cadre de coopération 
des Nations unies

	• Résultats dans le document « Vision 2030 des Nations Unies » pour accompagner l’Analyse 
commune de pays et le Plan-cadre de coopération des Nations Unies

Recherche future79 	• Une réunion de planification fondée sur des principes qui aide les gens à transformer leur 
capacité d’action très rapidement

	• Associe au processus des personnes de tous horizons - celles qui ont l’autorité, 
les ressources, l’expertise, l’information et les besoins

	• Grâce au dialogue, les participants découvrent leurs points communs ; ce n'est qu'ensuite 
qu'ils élaborent des plans d'action concrets

Tableau idéal 	• « Rêvez-le, créez-le, devenez-le »

	• Un processus créatif à intégrer dans un processus de planification professionnelle intégrée

	• Un plan des personnes, des lieux et des choses que les participants souhaitent voir 
se réaliser ; un schéma pour transformer les rêves en réalité.

Tableau : Outils de visualisation

Étape 3

Élaborer des résultats collectifs et des 
chaînes de résultats pour renforcer la 
résilience :

Une série d'outils peut aider à identifier 
et à convenir de priorités communes, 
comme la théorie du changement (ToC), 
qui figure également dans le guide et 
le dossier d'accompagnement du Plan-
cadre de coopération des Nations 
unies.80 Les équipes des Nations Unies 
doivent veiller à ce que la chaîne de résul-
tats de la ToC ait une optique de rési-
lience et qu’elle soit conforme aux priori-
tés de développement du gouvernement, 
ainsi qu’à d’autres plans et stratégies sec-
toriels au niveau national ou local.81

Au moment de convenir des priorités 
communes ou conjointes en matière de 
renforcement de la résilience, la ToC exige 
également des équipes des Nations Unies 
de s’assurer qu’elles fondent leur décision 
sur une analyse approfondie de l’avantage 
comparatif des Nations Unies et des orga-
nisations respectives auxquelles appar-
tiennent les équipes par rapport à d’autres 
fournisseurs d’aide tels que les IFI, les 
donateurs bilatéraux, les gouvernements 
nationaux et locaux et les ONG.

Étape 4

Utiliser la liste de contrôle de l’assurance 
qualité pour garantir la planification du 
renforcement intégré de la résilience :

Pour renforcer la résilience dans les dif-
férents domaines de programmation des 
Nations Unies, les équipes des Nations 
Unies devront rester concentrées sur 
l’application des éléments fondamentaux 
des Lignes directrices des Nations Unies 
sur la résilience. Une liste de contrôle pra-
tique permet aux équipes des Nations 
Unies de se concentrer sur la manière 
d’assurer une programmation de rési-
lience conjointe et figure à l’Annexe 4.82
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Exemple pays 
Le Partenariat au Soudan du Sud pour le redressement et la résilience83

Le Partenariat au Soudan du Sud pour le redressement 
et la résilience (PfRR) comprend des partenaires qui sont 
disposés à aligner leurs programmes, leurs projets et leurs 
interventions sur l’approche préconisée par le Partena-
riat, où qu’ils travaillent, à utiliser des outils et des cadres 

de suivi communs dans la mesure du possible, et à contri-
buer et à appliquer l’apprentissage collectif sur ce qui 
fonctionne. La théorie du changement développée par 
le partenariat est décrite ci-dessous.
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Sur la base des leçons apprises et des bonnes pratiques 
de la Stratégie conjointe de résilience des Nations Unies 
de 2011-2016, la FAO, l’UNICEF et le PAM s’orientent vers 
une approche plus ciblée et globale de la programmation 
de résilience par le biais d’une Action conjointe de rési-
lience (JRA) ciblée en Somalie. Travaillant vers un objec-
tif commun aligné sur les mandats et l’expertise des trois 

organismes, l’approche collective et multisectorielle de la 
JRA comprend un cadre commun de résultats, conçu pour 
répondre aux besoins des ménages vulnérables et à risque 
en Somalie sur une période de cinq ans (2018-2022). 
La flexibilité est intégrée dans tous les volets et approches 
du programme afin de permettre des changements au 
cours de cette période.

Exemple pays 
Programmation conjointe des Nations Unies pour le renforcement de la résilience en Somalie

IMPACT : 250 000 ménages parviennent à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition tout au long des chocs et des tensions

Conséquences Résultats Résultats concrets

Questions transversales : genre, protection/AAP, mesures d’atténuation des chocs, protection sociale, approches axées sur la nutrition

Objectif : Renforcement de la résilience des ménages somaliens dans les zones cibles

Amélioration de la consommation 
d’aliments nutritifs adéquats au sein 
des ménages vulnérables

Protection de la vie et des moyens 
de subsistance des personnes 
contre les chocs récurrents

Maintien et amélioration des moyens 
de subsistance et des sources de revenus 
pour accéder aux aliments nutritifs

Amélioration de la consommation 
d’aliments variés et nutritifs 
(messages nutritionnels, meilleurs choix)

Les communautés disposent de systèmes 
de réduction des risques de catastrophe 
et de filets de sécurité en place

Les ménages ont les moyens de produire, 
vendre et acheter des aliments nutritifs

Les ménages ont amélioré leurs 
connaissances et leurs attitudes concernant 
la consommation d’aliments variés

Augmentation de la proportion 
de ménages vulnérables qui participent 
et utilisent des services essentiels 
de qualité et qui adoptent la médecine 
générale indispensable pour améliorer 
la santé et le bien-être de la famille

Accès accru aux services essentiels 
de qualité et aux écoles qui fonctionnent 
bien et sont bien gérées

Amélioration des connaissances, des attitudes 
et des pratiques visant à améliorer la santé, 
la nutrition, l’éducation, la protection de l’enfance, 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène pour tous, 
la salubrité des aliments

Contrôle accru des femmes au fil du temps 
pour accéder aux services et prendre 
des décisions

Renforcement des capacités 
des communautés, des parties 
prenantes et des institutions 
en vue d’une planification, 
d'une élaboration de politiques 
et d’un apprentissage efficaces 
axés sur la résilience

Élaboration efficace de politiques, de stratégies 
et de plans fondés sur la résilience (au niveau 
national, régional et communautaire).

Développement d’un apprentissage basé 
sur des données factuelles avec les parties 
prenantes pour accélérer et améliorer les 
programmes de résilience

Les collectivités ont un meilleur 
accès à des services de qualité

Les ménages reçoivent des informations 
essentielles sur la médecine générale 
indispensable

Les femmes et les hommes sont 
habilités à prendre des décisions

Élaboration et/ou mise en œuvre 
de politiques, stratégies et plans 
de résilience

Production de données factuelles 
sur la résilience par l’apprentissage 
et la recherche
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L’évaluation, l’analyse et la compréhen-
sion des risques multiples dans et entre 
les systèmes favorisent également 
la  mise en œuvre collaborative des pro-
grammes, des projets et de tout autre 
type d’intervention. Travailler ensemble 
sur des processus d’analyse et de plani-
fication conjoints permet de créer des 
synergies et des partenariats entre dif-
férents acteurs dans un seul lieu, un seul 
secteur ou dans un ou plusieurs systèmes 
interconnectés (par exemple, la sécurité 
alimentaire, l’eau et la santé).

La section 5 explique comment les parte-
nariats pour la planification et la mise en 
œuvre communes de la résilience peuvent 
générer une plus grande incidence, une 
utilisation plus efficace des ressources et 
la mobilisation de fonds supplémentaires à 
grande échelle. Mettre en œuvre ensemble 
des mesures de renforcement de la rési-
lience ne signifie pas faire tout le travail de 
mise en œuvre ensemble de manière for-
melle par le biais d’un protocole d'accord 
ou d’autres procédures de sous-traitance. 
La mise en œuvre conjointe pour atteindre 
certains des résultats collectifs peut être 
effectuée, par exemple, au cours de pro-
cessus de consultation conjoints/partagés 
pour cibler les bénéficiaires dans certaines 
zones ou gérer des services complémen-
taires (p. ex., des services mobiles d’édu-
cation et de santé pour adultes, des incita-
tions au microcrédit et à  l’entrepreneuriat 
pour les jeunes, etc.).

4.3.3 
Mise en œuvre : 
Agir ensemble pour 
renforcer la résilience

© David A. Frech – U.S. Navy
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Cette section montre comment inclure 
un suivi efficace des efforts de renforce-
ment de la résilience dans les processus 
de planification et de mise en œuvre des 
Nations Unies.

La résilience ne doit pas être mesurée 
comme un objectif indépendant, mais 
comme un moyen d’atteindre les ODD 
et les objectifs nationaux de développe-
ment d’un pays. Le suivi de la résilience 
doit donc être effectué dans le cadre des 
efforts plus larges de suivi et d’évalua-
tion de l’ONU.84 Cela nécessite la mise en 
place d’outils et de systèmes communs 
pour suivre, évaluer et analyser les résul-
tats des interventions des équipes de 
l'ONU en matière de renforcement de la 
résilience, qui sont pleinement intégrés 
en tant que question transversale dans 
le suivi et les rapports relatifs aux ODD. 
Sachant que la collecte et le suivi des 
données exigent généralement des res-
sources humaines, temporelles et finan-
cières importantes, une telle approche 
pourrait présenter des avantages, notam-
ment pour les pays dont les capacités 
sont limitées.

La mesure de la résilience est un nou-
veau domaine de recherche et de pra-
tique qui se développe rapidement.85

Pour les équipes des Nations Unies, 
cela signifie que les systèmes de suivi et 
d’évaluation prêts à l’emploi pour mesu-
rer la résilience ne sont pas disponibles 
et doivent être conçus sur mesure. Les 
objectifs et indicateurs liés à la résilience 
qui sont partagés par les ODD et le Cadre 
de Sendai,86 ou tout autre cadre d’indi-
cateurs pertinent pouvant s’appliquer au 
contexte, pourraient constituer un point 
de départ. Par exemple, dans les situa-
tions de crise de réfugiés, les indicateurs 
devraient s’appuyer sur le cadre d’indica-
teurs du Pacte mondial sur les réfugiés.87

Même si les interventions en matière de 
renforcement de la résilience sont confron-
tées à bon nombre des mêmes défis de 
suivi que tout autre type de projet ou de 
programme, les équipes de l’ONU doivent 
tenir compte de certains éléments spéci-
fiques pour mesurer les efforts conjoints 
de renforcement de la résilience. Par 
exemple, (i) l’impact du soutien au renfor-
cement de la résilience ne sera peut-être 
pas visible avant des décennies  ; (ii)  les 
liens de causalité entre le soutien au ren-
forcement de la résilience et le change-
ment observé ne sont probablement pas 
linéaires ; et (iii) il peut y avoir des difficul-
tés à mesurer l’impact d’une intervention 
en l’absence de danger ou de menace.88

Pour une liste complète des spécificités de 
la mesure de la résilience, voir l’Annexe 5.

4.3.4 
Suivi : 
Mesurer l’impact 
du renforcement de la résilience

Le Plan de réponse à la crise au Liban (LCRP) couvre une 
grande variété d’interventions de renforcement de la rési-
lience liées aux catastrophes, au changement climatique, 
à  la santé et aux conflits, et est soutenu par un ensemble 
d’acteurs de l’ONU, des autorités gouvernementales, des 
donateurs, de la société civile et du secteur privé. Compte 
tenu d’une approche aussi complète de la résilience, la néces-
sité d’établir un système commun de mesure et de repor-
ting permettant de suivre les indicateurs conçus dans et 
entre les secteurs est devenue évidente. Ainsi, le secrétariat 

de coordination du LCRP comprend un chargé de suivi et 
évaluation dédié. Le poste de suivi et évaluation est par-
tagé entre les organismes des Nations Unies et a contribué 
à  l’élaboration d’une théorie du changement pour  le LCRP 
qui permet de combler le fossé du développement humani-
taire et d’identifier des programmes et des voies efficaces 
pour intégrer le développement durable dans les initiatives 
du LCRP. Cette initiative répond également aux demandes 
des donateurs qui souhaitent disposer d’une base factuelle 
plus solide pour le financement pluriannuel.

Exemple pays 
Système de mesure et de reporting unifié au Liban
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Dans la mesure du possible, les équipes 
des Nations Unies doivent tenir compte 
de l’expertise technique dédiée et des 
ressources supplémentaires dans leurs 
budgets pour maîtriser les cinq étapes 
suivantes du suivi des efforts de renfor-
cement de la résilience :

Étape 1

Définir des indicateurs

Une fois que les équipes des Nations 
Unies ont convenu d’une chaîne de résul-
tats au cours du processus de dévelop-
pement de la ToC (voir la section 4.3.2), 
la prochaine étape consiste à élaborer 
un cadre de suivi connexe avec des indi-
cateurs. Les équipes des Nations Unies 
peuvent choisir parmi trois groupes d’in-
dicateurs qui, ensemble, fourniront une 
mesure complète de la résilience afin 
de saisir les changements dans le bien-
être des différents groupes et systèmes. 
Selon le type d’intervention, ils pour-
raient être conçus pour mesurer les résul-
tats ou les produits.

Etape 1.1 - Indicateurs de processus  : 
Mettre l’accent sur le suivi du respect des 
politiques, procédures et normes ou prin-
cipes établis (voir la section 4.1) dans 
l’exécution des activités de programme 
dans les principaux domaines d’inter-
vention. Par exemple, mesurer le niveau 
d’inclusion dans les processus déci-
sionnels  ; l’application des informations 
sur les risques  ; le respect des droits de 
l’homme ; la connexion et la programma-
tion intégrée  ; la flexibilité/l’adaptabilité 
pour réagir aux crises imprévues et aux 
événements inattendus  ; la légitimité, 
y  compris la transparence et la partici-
pation ; et l’équité dans la répartition des 
bénéfices du projet entre les groupes.

Étape 1.2 - Indicateurs de résilience 
du  système mesurant la résilience des 
principales composantes du système 
au fil du temps, y compris la façon dont 
le bien-être général des femmes et des 
hommes et le système sont affectés en 
cas de chocs - par exemple, comment le 
capital politique est affecté par un trem-
blement de terre ou comment le capital 
social est affecté par un nouveau conflit 
ou une escalade de conflit.90

Etape 1.3 - Indicateurs de capacité de rési-
lience mesurant les progrès des interven-
tions ayant des répercussions positives 
sur  : (i) le renforcement des capacités 
de résilience, ainsi que (ii) les stratégies 
d’adaptation négatives qui stimulent la 
résilience avec des répercussions néga-
tives (par exemple, se tourner vers la 
criminalité pour faire face au chômage, 
réduire le nombre de repas pris par jour 
ou retirer ses enfants de l’école).91 Si  le 
niveau des actions de résilience négative 
augmente, l’équipe des Nations Unies 
pourrait vouloir modifier le ciblage et la 
hiérarchisation de ses actions afin de dis-
suader certains comportements négatifs 
critiques et aider les personnes à  risque 
à adopter de meilleures stratégies pour 
faire face aux chocs.

Étape 2

Définir l’échelle

Puisque la résilience opère à de multiples 
échelles, les équipes des Nations Unies 
doivent choisir des indicateurs à diffé-
rents niveaux, allant du foyer à la commu-
nauté, en passant par la région, la nation 
et le système. Il faut s’attendre à des inte-
ractions entre plusieurs niveaux.

La résilience étant un phénomène multi-échelle, dynamique et multidimensionnel, le suivi 
doit aller au-delà des méthodes et approches conventionnelles et adopter une vision 
générale des systèmes.89
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Étape 3

Définir les bases de référence

Pour évaluer les changements entre 
l’état initial et l’état final, les équipes des 
Nations Unies doivent établir des bases 
de référence qui fournissent des informa-
tions sur l’état initial de bien-être, de vul-
nérabilité et des capacités de résilience. 
Elles peuvent alors être comparées aux 
conditions après qu’une menace se soit 
manifestée ou à l’issue d’une interven-
tion particulière. Il est donc important 
de surveiller les chocs et les facteurs de 
stress afin de mieux comprendre et d’at-
tribuer ce qui a causé le changement 
(p. ex., moins de chocs, plutôt que les in-
terventions en matière de renforcement 
de la résilience, aurait pu avoir un impact 
positif sur la résilience). Les informations 
tirées de l’analyse commune des risques 
et de la résilience (voir la section 4.3.1) 
fourniront des données importantes pour 
établir des bases de référence.

Étape 4

Décider de la fréquence de suivi

Compte tenu de la nature très dynamique 
des systèmes, du contexte et des risques, 
il est important de suivre régulièrement 
l’évolution de la résilience. Par exemple, 
l’activation du modificateur de crise ou 
d’autres mesures précoces de suivi à 
haute fréquence (c.-à-d. un « suivi léger » 
en temps réel) est déclenchée lorsque 
les menaces sélectionnées atteignent un 
seuil prédéfini selon le système d’alerte 
précoce en vigueur.

Selon le type d’indicateur choisi, il existe 
différentes méthodes de collecte de don-
nées pour le suivi de la résilience, notam-
ment des approches quantitatives, qua-
litatives, objectives et subjectives.

Chaque méthode présente ses propres 
avantages et inconvénients en termes 
de niveau de participation, de temps et 
de coûts. Néanmoins, les méthodes de 
collecte de données devraient garantir la 
ventilation des données relatives au sexe, 
à l’âge et à l’invalidité. L’ancrage de la col-
lecte de données pour l’établissement et 
le suivi de bases de référence dans les 
systèmes existants des offices nationaux 
de statistique ou des systèmes de suivi 
sectoriels permettra non seulement de 
réduire les coûts, mais aussi de dévelop-
per leur capacité.

L’Annexe 6 présente un échantillon des 
outils et cadres de mesure et d’indica-
teurs existants en matière de renforce-
ment de la résilience.

Le Conseil national de résilience aide les municipalités 
à utiliser les tableaux de bord sur la résilience pour pro-
duire et suivre des feuilles de route multisectorielles sur 
la résilience à long terme adaptées aux réalités locales. 
Le tableau de bord tient compte de la résilience des sys-
tèmes de santé, d’éducation et de protection sociale, des 
moyens de subsistance, du logement et des infrastructures 
ainsi que des écosystèmes. Les gouvernements locaux 
sont encouragés à développer leurs propres indicateurs, 

notamment dans les zones touchées par les conflits et les 
catastrophes. L’engagement solide des parties prenantes - 
au sein des gouvernements nationaux et locaux, des entre-
prises nationales et des petites et moyennes entreprises, 
des communautés scientifiques et universitaires, des orga-
nisations de la société civile et des communautés locales - 
a joué un rôle clé dans ce travail et a permis au programme 
de résilience de créer une véritable appropriation des pro-
grammes et de leurs résultats.

Exemple pays 
Tableau de bord de la résilience aux Philippines
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Apprendre et s’adapter

Développer des réseaux et des systèmes pour amplifier 
les solutions de résilience au-delà des équipes des Nations 

Unies afin de soutenir les politiques et les pratiques 
éclairées en matière de risques

Évaluer le risque et le contexte

Les principales institutions et parties prenantes 
mènent des enquêtes continues sur l’identification 
des problèmes et des risques, à l’aide de données 

et de méthodes prédictives

Développer des 
solutions conjointes

Canaliser les ressources pour incuber, 
accélérer et développer des solutions 

efficaces de gestion des risques

Motiver
Collaboration

Mobiliser le soutien pour résoudre les problèmes prioritaires, 
y compris les risques et les vulnérabilités, et travailler 

sur l’ensemble des secteurs et des silos

Cette section montre comment les membres des 
équipes des Nations Unies peuvent mieux collaborer 
et créer des partenariats pour renforcer la résilience.

La participation de multiples parties pre-
nantes est l’un des quatre éléments clés 
de la résilience (voir section 3.2) et l’ex-
périence a montré que le renforcement 
de la résilience est plus efficace lorsque 
les actions multi-organisations sont cal-
quées et déclinées dans plusieurs sec-
teurs, qu’elles impliquent les commu-
nautés et les acteurs locaux, ainsi que les 
secteurs public et privé, et qu’elles per-
mettent la convergence des efforts des 
secteurs de l’aide humanitaire, du déve-
loppement et de la paix. Les partena-
riats pour le renforcement de la résilience 
doivent avoir lieu à toutes les étapes 
essentielles du cycle de programmation 
(voir partie 4).

L’ONU dispose d’une capacité inégalée 
de rassemblement et de mobilisation et 
a un impact maximal lorsqu’elle permet 
aux autres de le faire.

De plus, l’Agenda 2030 nécessite de 
nouveaux partenariats avec une grande 
variété de parties prenantes en fonc-
tion de leurs avantages comparatifs 
respectifs.

Le rôle principal des partenariats à l’appui 
des efforts conjoints de renforcement de 
la résilience est résumé ci-dessus. La par-
tie « comment » fournit déjà des orienta-
tions aux équipes de l’ONU sur deux des 
rôles de partenariat suggérés, c’est-à-dire 
sur l’évaluation conjointe des risques et 
de la résilience et sur le développement 
de solutions de programme conjointes.

Le rôle des partenariats dans le renforcement de la résilience92

Partenariats pour 
renforcer la résilience

5.1	� Partenariats pour le renforcement 
de la résilience
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Tout effort de plaidoyer en faveur de la 
résilience doit être étroitement aligné sur 
les plans et priorités de développement 
nationaux et ne pas être communiqué 
comme un objectif distinct. La partie 2 des 
présentes lignes directrices, L’importance 
de la résilience, fournit des points d’entrée 
utiles pour définir les stratégies de plai-
doyer et de communication des équipes 
des Nations Unies et peut être spécifique-
ment adaptée au contexte du pays.

Lorsqu’il s’agit de motiver la collabo-
ration, les équipes des Nations Unies 
doivent avoir une idée claire des parties 
prenantes à impliquer dans le renforce-
ment de la résilience et de leurs rôles res-
pectifs, c’est-à-dire :

Pouvoirs publics

Les pouvoirs publics au niveau central et 
décentralisé (province, région ou munici-
palité) sont les bénéficiaires et les acteurs 
du renforcement de la résilience. Les 
équipes des Nations Unies doivent colla-
borer étroitement avec le gouvernement 
afin de favoriser (i) la compréhension et 
la gestion des risques des entités gouver-
nementales ; (ii) les investissements dans 
la résilience ; (iii) la capacité à mesurer les 
progrès réalisés en matière de résilience ; 
(iv) la capacité à renforcer la résilience 
locale à partir de l’approche participative ; 
et (v) la capacité à établir un cadre poli-
tique et juridique favorable à la résilience 
à partir de l’approche descendante.93

Personnes et communautés

Les personnes et les communautés 
veillent à ce que les besoins des individus 
et des groupes à risque soient satisfaits, 
notamment les enfants et les jeunes, les 
personnes handicapées, les populations 
autochtones, les personnes atteintes du 
VIH/SIDA, les femmes, les personnes 

LGBTI, les personnes âgées et les autres 
groupes marginalisés tels que les réfugiés 
et les communautés d’accueil vulnérables, 
les migrants et les personnes déplacées. 
La société civile et les organisations de 
base seront des partenaires importants 
dans les efforts de l’ONU pour atteindre 
les populations les plus à risque et ne pas 
faire de laissés-pour-compte en identifiant 
et en priorisant les «plus laissés-pour-
compte d’abord».94

Chefs locaux et traditionnels

Les chefs locaux et traditionnels jouent un 
rôle essentiel dans la gouvernance locale, 
qui s’étend au renforcement de la résilience, 
à la gestion et à la résolution des conflits. 
En représentant l’identité, la continuité et la 
stabilité de la communauté, les chefs locaux 
et traditionnels remplissent d’importantes 
fonctions d’interface entre les communau-
tés et le gouvernement officiel au niveau 
local. Les impliquer dès le départ dans l’éva-
luation des risques et dans la conception et 
la mise en œuvre de mesures de renforce-
ment de la résilience est une clé du succès, 
car leur influence et leur rôle de chef per-
mettent non seulement de rassembler les 
communautés, mais aussi de faire en sorte 
que leurs besoins soient entendus par les 
autorités et les partenaires.

Femmes, filles et jeunes

Les femmes, les filles et les jeunes sont 
souvent des partenaires sous-estimés lors-
qu’il s’agit de reconnaître leur rôle de chef 
de file dans la résilience des communautés. 
La participation et le leadership des femmes 
et des jeunes et de leurs organisations 
doivent être activement recherchés pour 
un renforcement efficace de la résilience. 
Après la crise, les femmes ont souvent ten-
dance à répondre aux besoins de leur famille 
et de leur communauté et à reconstruire les 
moyens de subsistance, les infrastructures 
et d’autres activités communautaires qui 
aident à absorber et à faire face à certains 
des effets immédiats de la crise. Le fait que 
les femmes soient souvent sous-représen-
tées en politique est une indication claire 
de leur absence dans l’élaboration des prio-
rités nationales, y compris celles liées à la 
résilience.

Un plaidoyer commun est essentiel pour mobiliser 
le soutien des gouvernements pour mener à bien 
le renforcement de la résilience et que tous 
les autres acteurs se donnent la main et contribuent 
à la vision à long terme du développement durable.
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Entités régionales

Les entités régionales sont des parte-
naires importants, car les facteurs de 
risque et les menaces comme les séche-
resses, les épidémies, les nuisibles ou 
les conflits sont rarement limités par les 
frontières nationales, en particulier lors-
qu’il s’agit de déplacement, de migration 
et de mobilité humaine. Les questions et 
dynamiques transfrontalières nécessitent 
fréquemment une attention et une col-
laboration spécifiques. Par conséquent, 
les équipes des Nations Unies devraient 
aider les gouvernements à s’engager dans 
des initiatives et partenariats régionaux 
et à collaborer directement avec les orga-
nismes intergouvernementaux régionaux.

Secteur privé

L’engagement du secteur privé à réduire 
les risques et à s’adapter est d’une impor-
tance primordiale. Les investissements 
du secteur privé éclipsent ceux du sec-
teur public ; il est essentiel de veiller à ce 
que ces investissements tiennent compte 
des risques afin de contribuer au renforce-
ment de la résilience, plutôt que de la com-
promettre. De plus, il est essentiel de plai-
der en faveur des modèles de continuité 
de l’activité afin de s’assurer que les chocs 
n’aient pas de répercussions sur l’emploi et 
les chaînes d’approvisionnement.

Institutionsfinancières 
internationales et donateurs

Les institutions financières internatio-
nales (IFI) et les donateurs devraient par-
ticiper aux efforts conjoints de renforce-
ment de la résilience à toutes les échelles. 
Une compréhension commune du risque 
et de la vulnérabilité contribuera à façon-
ner les portefeuilles d’investissement en 
capital des IFI et des donateurs, qui seront 
axés sur les risques et les personnes.

Milieu universitaire, 
instituts de recherche 
et groupes de réflexion

Le milieu universitaire, les instituts de 
recherche et les groupes de réflexion sont 
des partenaires importants pour produire 
des données probantes et des données 
sur le renforcement de la résilience à l’ap-
pui des évaluations, de l’élaboration des 
politiques et de la programmation, y com-
pris dans des domaines innovants.

Initiatives, partenariats 
et alliances multi-acteurs

Il faut également envisager de s’associer 
à  des initiatives, partenariats et alliances 
multi-acteurs mondiaux, régionaux et natio-
naux qui travaillent sur la résilience, car ils 
peuvent donner accès à l’assistance tech-
nique, aux outils et au financement perti-
nents. Beaucoup de ces initiatives se sont 
multipliées ces dernières années pour com-
bler un « manque de résilience » et un bilan 
complet doit encore être dressé.

La façon dont le secteur privé investit, développe des 
chaînes d’approvisionnement et construit des immobili-
sations et des infrastructures peut déterminer si ses acti-
vités réduisent ou créent des risques et une résilience au 
sein des communautés et des économies dans lesquelles 
il opère. Le réseau du secteur privé ARISE du Bureau des 
Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophe 
(UNDRR) est un exemple de la manière dont les Nations 
Unies peuvent collaborer avec le secteur privé pour établir 
des normes et des pratiques commerciales qui soutiennent 
la résilience et le développement durable. A travers ses sec-
tions nationales, ARISE vise à soutenir les sociétés rési-
lientes en intégrant la réduction des risques de catastrophe 
dans les stratégies de gestion des entreprises et les déci-
sions d’investissement. ARISE vise à libérer le potentiel de 
savoir-faire, d’innovation et de pouvoir de rassemblement 
du secteur privé en partenariat avec les gouvernements 

et les parties prenantes afin d’apporter des changements 
mesurables dans les pratiques commerciales en faveur de 
la résilience. ARISE Philippines, réseau de plus de 70 entre-
prises nationales ainsi que de petites et moyennes entre-
prises, est particulièrement actif. Le réseau mène des ini-
tiatives de réponse aux catastrophes et de redressement, 
ainsi que des ateliers sur le renforcement de la capacité de 
résilience des entreprises locales  ; des ateliers nationaux 
pour l’élaboration de plans de continuité des opérations  ; 
et un forum annuel des dirigeants nationaux qui réunit des 
responsables du gouvernement national, des cadres du 
secteur privé et des représentants des collectivités locales 
pour partager des connaissances et des bonnes pratiques 
sur la réduction des risques et la résilience dans le sec-
teur privé. L’appropriation et l’engagement du secteur privé 
national, avec les orientations données par l’ONU, ont été 
essentiels au succès continu de ARISE Philippines.

Exemple mondial 
Le Réseau du secteur privé ARISE
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Les équipes des Nations Unies et leurs partenaires 
doivent aborder les programmes de résilience avec 
une volonté d’apprendre et d’innover.

Apprentissage et partage en action

La complexité et le dynamisme du renfor-
cement de la résilience nécessitent d’al-
ler au-delà du « statu quo » et ne peuvent 
donc pas s’appuyer uniquement sur des 
solutions fondées sur les bonnes ou les 
meilleures pratiques. L’apprentissage et 
l’adaptation sont un processus itératif 
qui doit se dérouler tout au long du cycle 
de programmation et être financé et pla-
nifié dans le cadre de projets et de pro-
grammes de résilience dès leur lance-
ment (voir aussi la Partie 4 sur le suivi).

Ils faciliteront grandement la prise de 
décisions flexibles et prospectives et 
aideront à trouver des moyens d’ajus-
ter les hypothèses et les processus de 
base.95 Il est toutefois important de noter 
que l’apprentissage et l’adaptation consti-
tuent un excellent moyen de partager les 
expériences entre un large éventail de 
parties prenantes. Comprendre les points 
de vue des uns et des autres, partager les 
expériences entre les acteurs et tirer des 
enseignements de ces échanges devrait 
être la pierre angulaire du renforcement 
de la résilience.

Apprentissage 
et adaptation

Prise de 
décision flexible 
et prospective

Données, 
informations 

et preuves

Multiples 
parties 

prenantes

Supports 
et événements 

de connaissance

Programme 
ou cadre 

stratégique 
de résilience

Mesures d’adaptation, nouvelles 
solutions collectives, réflexion sur 
les tendances, effets des actions 
(prévus et imprévus), réussites et échecs

Suivi et évaluation, 
recherche, rapports, 
journaux

Nations Unies, gouvernement, 
donateurs, ONG, secteur privé, 
communautés, universités, 
groupes de réflexion

Ressources, audio, 
vidéos, analyses 
scientifiques, formations, 
supports de connaissance
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Exemple pays 
Le Partenariat au Soudan du Sud pour le redressement et la résilience

Au Soudan du Sud, le renforcement de la résilience est 
devenu une approche collaborative multi-acteurs et inter-
sectorielle qui rassemble les efforts humanitaires, de 
paix et de développement, réduit la dépendance à l’aide 
humanitaire et augmente l’autonomie des communautés. 
L’expérience acquise dans le pays a montré que la coordi-
nation entre divers secteurs est essentielle à la réalisation 
d’impacts collectifs plus importants pour la résilience. 
Un niveau minimal de stabilité est considéré comme un 
préalable à l’approche communautaire inclusive pour ren-
forcer la résilience qui a été développée dans le cadre 
du Partenariat au Soudan du Sud pour le redressement 
et la résilience (PfRR).

Sept « zones de stabilité » ont été identifiées par le PfRR 
en 2019 ; outre la stabilité, la volonté des dirigeants locaux 
de promouvoir et de soutenir un processus pris en charge 
par la communauté locale est également une condition 

essentielle à l’engagement du PfRR, qui repose sur les 
principes suivants  : coordination, collaboration, co-im-
plantation et engagement. Les interventions sont orga-
nisées autour de quatre piliers : (i) rétablir l’accès aux ser-
vices de base ; (ii) restaurer les capacités de production ; 
(iii) rétablir la confiance dans les personnes et les institu-
tions ; et (iv) Nourrir et élargir les partenariats efficaces. 
L’approche par zone permet des interventions contex-
tuelles qui peuvent être mises en œuvre de manière 
flexible en réponse à l’évolution des priorités dans le cadre 
de l’imprévisibilité globale de l’environnement naturel, 
socio-économique et politique au niveau local. Dans la 
pratique, cela a conduit à un mode de collaboration très 
organique et itératif, fondé sur l’apprentissage et la réo-
rientation continus des interventions et des structures 
et processus qui guident le partenariat dans chacune des 
zones géographiques.

© IOM
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5.2	� Coordination pour une plus grande 
incidence

En réunissant plusieurs groupes de par-
ties prenantes, les équipes des Nations 
Unies devraient faciliter et soutenir 
le processus de renforcement de la rési-
lience plutôt que de le prendre en charge. 
L’ampleur de cette facilitation peut varier 
d’un pays à l’autre, en fonction des capa-
cités du gouvernement et des capacités 
du système des Nations Unies, du niveau 
de stabilité ou de fragilité de la situation 
de crise ou post-catastrophe.

Pour obtenir des impacts collectifs en 
matière de renforcement de la rési-
lience, il peut être nécessaire de définir 
un ou des mécanismes de coordination 
appropriés, capables de garantir l’effica-
cité, la cohérence et la complémentarité 
des interventions par de multiples par-
ties prenantes.

Il est préférable d’intégrer la coordination 
du renforcement de la résilience dans 
les forums, plateformes ou groupes de 
coordination déjà existants afin d’éviter 
la redondance des mécanismes et d’éco-
nomiser du temps et des ressources. 
Les plateformes/comités de planifica-
tion nationale, d’investissement public, 
d’ODD ou de coordination de l’aide pour-
raient être envisagés. Les groupes mul-
tisectoriels et multipartites offrant une 
vision synthétique du risque et de la rési-
lience peuvent être particulièrement 
utiles pour soutenir une approche glo-
bale. Le leadership du gouvernement 
en matière de coordination au plus haut 
niveau s’est avéré être un bon élan pour 
la collaboration intersectorielle. Dans le 
même temps, les efforts de renforcement 
de la résilience doivent également être 
bien intégrés dans les mécanismes de 
coordination sectoriels existants, tels que 
ceux relatifs à la réduction des risques 
de catastrophe, à l’adaptation au climat, 
à  l’agriculture, à la santé, à l’éducation, 
à l’eau et à l’assainissement, à la sylvicul-
ture, à l’énergie, au tourisme, etc.

Un effort multipartite nécessite toujours un certain 
niveau de coordination formelle, ce qui est également 
le cas pour le renforcement de la résilience. Dans la 
mesure du possible, la coordination du renforcement 
de la résilience doit être placée sous la direction 
ou la codirection de l’autorité gouvernementale.

Exemple pays 
Mise en œuvre du Cadre d’action global pour les réfugiés (CRRF) en Ouganda98

L’Ouganda accueille actuellement plus de 1,4 million de 
réfugiés, dont la majorité - 73 % - viennent du Soudan du 
Sud. Le Cadre d’action global pour les réfugiés (CRRF) de 
l’Ouganda est coordonné par un groupe de pilotage du 
CRRF multipartite dirigé par le gouvernement, qui réunit 
les communautés humanitaires et de développement, les 
gouvernements et autorités locaux, les réfugiés et le sec-
teur privé pour s’engager et guider les affaires des réfu-
giés. Il aborde cinq domaines qui se renforcent mutuelle-
ment  : l’admission et les droits, l’intervention d’urgence 
et les besoins permanents  ; la résilience et l’autonomie 

des réfugiés  ; le développement des solutions de pays 
tiers et des voies complémentaires (comme les bourses 
d’études et les visas étudiants) ; et le rapatriement volon-
taire, qui, dans la situation actuelle, se concentre sur l’in-
vestissement dans le capital humain et les compétences 
transférables ainsi que sur le soutien aux pays d’origine. 
Le CRRF est donc un excellent exemple d’engagement 
multipartite à travers une série d’interventions de renfor-
cement de la résilience à court, moyen et long terme avec 
un fort accent sur les droits de l’homme.
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Les mécanismes de planification et de 
programmation sectoriels et intersec-
toriels existants peuvent être mis à pro-
fit dans la mesure du possible, tels que 
les Plans nationaux d'adaptation (PNA), 
les Contributions déterminées au niveau 
national (CDN), les stratégies nationales 
de réduction des risques de catastrophe, 
les stratégies nationales sur l'eau, etc.

Étant donné que le renforcement de la 
résilience doit se produire à toutes les 
échelles, des mécanismes de coordina-
tion régionaux, infranationaux, locaux 
et urbains doivent également être iden-
tifiés et renforcés au besoin.

Les zones transfrontalières confrontées 
à des risques communs sont également 
de plus en plus considérées comme des 
zones de renforcement collectif de la 
résilience. Les équipes des Nations Unies 
doivent encourager l’échange et la coor-
dination entre les acteurs des différents 
pays d’une même zone transfrontalière 
et assurer une communication constante 
avec les organismes intergouvernemen-
taux régionaux et/ou les bureaux sous-ré-
gionaux des Nations Unies. Les plate-
formes régionales de collaboration et les 
coalitions thématiques peuvent appuyer 
le soutien du système des Nations Unies 
au renforcement de la résilience au 
niveau régional et contribuer à assurer 
des synergies entre les efforts régionaux, 
transfrontaliers et nationaux de renforce-
ment de la résilience.

En plus de soutenir l’effort global mul-
tipartite, les équipes des Nations Unies 
doivent également s’appuyer sur les 
mécanismes de coordination existants 
parmi leurs membres et les renforcer le 
cas échéant, afin de s’assurer que le ren-
forcement de la résilience des Nations 
Unies est complémentaire et converge 
en termes de localisation géographique 
et de groupes de bénéficiaires, y com-
pris par le biais de l’enchaînement et de la 

superposition des interventions dans dif-
férents secteurs (voir également la sec-
tion 4.3.2). Le leadership et l’autonomi-
sation de la fonction de Coordonnateur 
résident des Nations Unies dans le cadre 
de la réforme du système de développe-
ment des Nations Unies, avec le soutien 
des Bureaux des Coordonnateurs rési-
dents et des Bureaux multi-pays, sont des 
catalyseurs essentiels d’une approche 
de renforcement de la résilience qui 
implique l’ensemble des Nations Unies. 
Les points d’entrée pour coordonner les 
interventions de renforcement de la rési-
lience entre les entités des Nations Unies 
au niveau des pays comprennent :

	• L’équipe de pays des Nations Unies, 
qui regroupe toutes les entités du sys-
tème des Nations Unies qui mènent 
des activités opérationnelles de déve-
loppement, d’urgence, de redresse-
ment et de transition dans les pays 
du programme, aidée par les Bureaux 
des Coordonnateurs résidents des 
Nations Unies et leurs capacités en 
ressources humaines pour soutenir 
une approche de résilience.96

	• L’équipe de pays pour l’action humani-
taire (HCT), qui comprend des repré-
sentants des Nations Unies, de l’Or-
ganisation internationale pour les 
migrations, des ONG internationales, 
du Mouvement de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge, et qui est char-
gée de convenir des questions stra-
tégiques communes liées à l’action 
humanitaire.

	• Le système de groupes humanitaires, 
qui regroupe les organisations huma-
nitaires, tant onusiennes que non 
onusiennes. Des groupes sont établis 
pour les principaux secteurs de l’ac-
tion humanitaire, par exemple l’eau, 
la santé et la logistique.

	• L’équipe de direction des Nations 
Unies, qui opère dans le cadre de 
missions où une mission politique 
spéciale ou une opération de maintien 
de la paix est déployée et rassemble 
les différentes entités de l’ONU 
sous la direction d’un représentant 
spécial désigné du Secrétaire général 
de l’ONU.

Les zones transfrontalières confrontées à des risques communs 
sont également de plus en plus considérées comme des zones 
de renforcement collectif de la résilience. Les équipes des 
Nations Unies doivent encourager l’échange et la coordination 
entre les acteurs des différents pays d’une même zone 
transfrontalière et assurer une communication constante.
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Exemple régional 
Suivi des investissements dans la résilience de la Corne de l'Afrique

À la suite de l’adoption en 2012 de l’Initiative de l’IGAD 
pour la résilience aux catastrophes et la durabilité en cas 
de sécheresse (IDDRSI), l’IGAD a développé, avec le sou-
tien de l’OCHA, un système de suivi des investissements 
en matière de résilience qui donne aux décideurs et aux 
autres gestionnaires un moyen de planifier, suivre et coor-
donner les efforts de renforcement de la résilience dans 
la région. Sur la base d’une cartographie de qui fait quoi 
et où (3W) au sein des différents Domaines d’interven-
tion prioritaires de l’IDDRSI, le système donne des infor-
mations sur les activités de résilience, leur localisation, 
leur budget et les acteurs impliqués. Ces informations 
peuvent alors (i) identifier les lacunes des projets et les 
zones marginalisées, éviter les doublons et hiérarchiser 
les investissements ; (ii) favoriser la collaboration, les par-
tenariats et le partage des connaissances ; (iii) aider à l’éla-
boration de programmes et de politiques ; et (iv) appuyer 
les synergies et la coordination transfrontalières. Un por-
tail facile à utiliser fournit des informations utiles à  leur 
programmation.

Dans de nombreux pays, plusieurs des 
mécanismes de coordination ci-des-
sus peuvent coexister. Pour renfor-
cer la résilience, il sera essentiel de les 
relier efficacement afin que les fonc-
tions de coordination de l’aide humani-
taire, de la paix et de la sécurité, et des 
droits de l’homme soient bien reliées au 
système de coordination du développe-
ment. Dans les contextes humanitaires et 
de mission, les points d’entrée au sein du 
mécanisme national de coordination sec-
torielle et intersectorielle pourraient éga-
lement faciliter la transition de la fonction 
de coordination vers les autorités natio-
nales et locales et fournir une stratégie de 
sortie des mécanismes dirigés par l’ONU.

Pour que la coordination soit efficace, 
il faut disposer d’outils pour faciliter l’ac-
cès rapide à l’information sur les élé-
ments de base de la résilience, tels que 
les informations sur les risques et la rési-
lience, les systèmes résilients, les parties 
prenantes à risque et les capacités de rési-
lience existantes ou leurs lacunes (voir la 
Partie 3 sur les éléments de résilience).

Les informations doivent être saisies 
dans un système d'information standar-
disé qui enregistre les informations sur 
les programmes et les projets axés sur 
les actions humanitaires, de développe-
ment et de paix, en fonction du contexte. 
Le développement et la maintenance 
d’une base de données avec des informa-
tions sur « qui fait quoi, où et quand ? » 
(cartographie 4W) est également extrê-
mement précieux pour la coordination.97 
La base de données est aujourd’hui uti-
lisée comme un outil standard dans le 
contexte humanitaire et pourrait être 
étendue à des programmes de dévelop-
pement et de reconstruction. Les nou-
veaux Pôles régionaux de connaissances 
des Nations Unies et le portail des ODD 
sur les données peuvent également être 
utilisés pour collecter des données sur les 
risques et la résilience dans l’ensemble 
des systèmes dans un format accessible 
et normalisé.

http://3w.igad.int/map/
http://3w.igad.int/map/
http://resilience.igad.int/index.php/about-iddrsi/pias
http://resilience.igad.int/index.php/about-iddrsi/pias
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5.3	 Financement de la résilience

Grâce au financement public, privé et philanthropique, 
il y a 106 000 milliards de dollars de capital institutionnel 
disponible dans le monde. Cependant, seule une petite 
partie est investie dans des interventions éclairées en 
matière de risques pour le renforcement de la résilience.

De plus, l’ONU et ses partenaires finan-
ciers jouent un rôle essentiel dans le finan-
cement de la résilience. Son financement 
de 26 milliards de dollars US pour les activi-
tés opérationnelles peut, s’il tient compte 
des risques, contribuer à garantir les 2500 
milliards de dollars US nécessaires chaque 
année pour atteindre les ODD d’ici 2030.99

Cependant, l’un des principaux obstacles 
à l’accès aux financements pour la rési-
lience est l’architecture fragmentée du 
financement international, qui échappe 
à l’influence des équipes de l’ONU.

Pour un renforcement efficace de la rési-
lience, les équipes des Nations Unies 
doivent avoir accès à des fonds liés à l’hu-
manitaire, au développement et à la paix qui 
disposent d’une bien plus grande flexibilité 
pour rechercher des synergies entre eux,100 
y compris l’accès au financement clima-
tique et aux fonds verticaux.101 L’articulation 
des différents flux de financement permet 
la mise en place d’une combinaison appro-
priée d’interventions à court, moyen et long 
terme (action, redressement, développe-
ment, etc.) sur la base d’une compréhen-
sion plus complète du paysage des risques, 
avec un éventail plus large d’expertises 
techniques et de capacités opérationnelles.

Les équipes des Nations Unies peuvent 
également aider les pays à élaborer des 
stratégies de financement fondées sur 
des preuves, à démontrer le rapport coût- 

bénéfice de l’investissement dans la rési-
lience et à inclure le juste équilibre des ins-
truments de financement pour la réduc-
tion et la prévention des risques, la gestion 
des risques et la reprise résiliente.

Il existe toutefois plusieurs autres obs-
tacles à l’investissement dans la rési-
lience, que les équipes des Nations Unies 
peuvent aider à surmonter, à savoir :

Les équipes des Nations Unies peuvent 
favoriser une meilleure compréhension des 
coûts et des avantages du renforcement 
de la résilience et stimuler les investisse-
ments dans la réduction et la prévention 
des risques en évaluant les investissements 
supplémentaires nécessaires pour garan-
tir que les efforts humanitaires, de déve-
loppement et de paix tiennent compte des 
risques. Il s’agit également d’aider les gou-
vernements à intégrer l’investissement dans 
la résilience dans leurs propres processus et 
stratégies budgétaires nationaux et infrana-
tionaux, non pas en tant que poste budgé-
taire distinct et indépendant, mais idéale-
ment en l’intégrant dans les secteurs et en 
le contrôlant de manière appropriée lors de 
l’examen des dépenses publiques. Les inves-
tissements dans la résilience seront presque 
toujours rentables et permettront d’écono-
miser de l’argent. Il existe une vaste docu-
mentation d’analyse des coûts et des avan-
tages de la résilience, et les bénéfices des 
pertes évitées et réduites sont généralement 
quatre à cinq fois supérieurs aux coûts.102

Les équipes des Nations Unies peuvent 
influencer l’environnement politique et 
aider les gouvernements à renforcer leurs 
capacités de développement et de gestion 
de projets de grande qualité qui peuvent 
débloquer des financements des secteurs 
public et privé et garantir que les investisse-
ments tiennent compte des risques (par le 
biais d’évaluations des risques, d’activités 
de réduction des risques et de préparation 
aux catastrophes, y compris des alertes et 
actions précoces). Si le financement public 
est essentiel, et particulièrement important 
pour les pays très pauvres, la résilience est 

L’ONU et ses partenaires financiers jouent un rôle essentiel 
dans le financement de la résilience. Son financement 
de 26 milliards de dollars américains pour les activités 
opérationnelles peut, s’il tient compte des risques, contribuer 
à garantir les 2500 milliards de dollars US nécessaires chaque 
année pour atteindre les ODD d’ici 2030.
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également un enjeu pour le financement 
privé, qui représente 70 à 85 pour cent de 
l’ensemble des investissements mondiaux.103 
Il existe de nombreux bons exemples de par-
tenariats public-privé au niveau mondial, 
régional ou national et de mobilisation de 
fonds importants dans l’assurance contre les 
risques climatiques dans tous les secteurs 
(voir l’exemple d’InsuResilience).

Les équipes des Nations Unies peuvent 
aider les gouvernements à investir dans des 
moyens innovants permettant aux com-
munautés vulnérables d’accéder immédia-
tement aux ressources financières en pré-
vision et en période de crise. L’apport d’un 
soutien, y compris des transferts moné-
taires, à la constitution d’actifs productifs 
peut renforcer la résilience des commu-
nautés pour faire face à des événements 
soudains et briser les barrières entre les 
interventions humanitaires et de dévelop-
pement, à mesure que la constitution d’ac-
tifs devient un investissement à long terme. 
Les Nations unies apportent ce soutien de 
manière rentable par le biais de la téléphonie 
mobile et de la technologie Internet, en par-
ticulier dans les zones difficiles d’accès.

Les équipes des Nations Unies peuvent 
faire valoir auprès des donateurs l’impor-
tance de financer le renforcement de la rési-
lience dans l’ensemble des activités huma-
nitaires, de développement et de maintien 
de la paix. Outre les principaux donateurs 
bilatéraux et multilatéraux qui sont sus-
ceptibles d’avoir élaboré une approche en 
matière de renforcement de la résilience, 
d’autres donateurs et parties prenantes 
non traditionnels ne sont peut-être pas 
bien informés de l’approche commune de 
la résilience. Les équipes des Nations Unies 
doivent donc les cibler spécifiquement.

Les équipes des Nations Unies devraient 
travailler avec les IFI pour s’engager dans 
le financement du développement éclairé 
en matière de risques, ce qui rendrait leurs 
fonds plus efficaces lorsqu’ils financent le 
développement dans des régions à haut 
risque. En partenariat avec les banques de 
développement nationales et régionales 
et les IFI, les équipes des Nations Unies 
peuvent également explorer plus d’oppor-
tunités de financement des risques et d’as-
surance afin de minimiser les impacts bud-
gétaires des chocs sans compromettre

Le Fonds d’investissement InsuResilience (IIF) est un par-
tenariat public-privé créé par la Banque allemande de 
développement (KfW) pour le compte du ministère alle-
mand de la Coopération économique et du Développe-
ment (BMZ). Il fournit des investissements en dette pri-
vée et en capital-investissement pour soutenir l’objectif 
global du Fonds de contribuer à l’adaptation au change-
ment climatique en améliorant l’accès aux assurances 
et leur utilisation dans les pays en développement. 
L’objectif spécifique du Fonds est de réduire la vulnérabi-
lité des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) et 
des ménages à faible revenu aux événements météorolo-
giques extrêmes. Le Fonds fournit également une assis-
tance technique, par exemple pour la conception et le 
développement de produits et - temporairement et dans 
une mesure très limitée seulement - des subventions 
visant à réduire les primes versées aux clients finaux. 
Les pays cibles du Fonds sont des pays bénéficiaires de 

l’APD, à condition qu’ils disposent d’un environnement 
d’investissement approprié. Les groupes cibles de l’IIF 
sont des compagnies d’assurance ou de réassurance exis-
tantes ou nouvelles qui fournissent ou introduisent déjà 
des solutions d’assurance qui aident les clients à atténuer 
les risques liés au climat (p. ex., des régimes d’assurance 
pour les clients des établissements de microfinance, 
des régimes d’assurance pour les entreprises agricoles, 
des régimes d’assurance pour les pays ou régions). 
Par exemple, au Pérou, l’IIF a soutenu le Seguro Agrario 
Catastrófico pour protéger les petits exploitants agricoles 
possédant moins de 5 hectares de terres et des actifs limi-
tés pour faire face à l’impact des phénomènes météoro-
logiques extrêmes. Il y a perte si le rendement moyen 
de la culture assurée est inférieur à 40 % du rendement 
historique enregistré (kilogramme par hectare planté). 
En moyenne, une prime de 18 dollars US suffit pour cou-
vrir un montant moyen assuré de 165 USD par hectare.

Exemple mondial 
Le Fonds d’investissement InsuResilience (IIF) - Un partenariat public-privé104

http://www.oecd.org/dac/stats/documentupload/DAC%20List%20of%20ODA%20Recipients%202014%20final.pdf
http://www.oecd.org/dac/stats/documentupload/DAC%20List%20of%20ODA%20Recipients%202014%20final.pdf
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le développement, la stabilité budgétaire et 
le bien-être. L’assurance doit fournir des inci-
tations pour promouvoir la réduction des 
risques, mieux reconstruire après une catas-
trophe et accompagner une transition vers 
le développement. L’assurance contre les 
risques et les catastrophes climatiques est 
plus efficace lorsqu’elle est intégrée dans 
la stratégie et le budget de gestion globale 
des risques d’un pays et doit s’accompa-
gner d’un financement du développement 
qui réduit les risques. L’assurance indi-
cielle, en particulier, est de plus en plus cou-
rante dans les pays en développement en 
réponse aux risques d’inondation, de séche-
resse, de tremblement de terre et de varia-
bilité des précipitations. L’assurance indi-
cielle ou paramétrique peut avoir des coûts 
de transaction plus faibles et des paiements 
plus rapides que d’autres types d’assurance 
parce que les versements ne reposent pas 
sur des évaluations individuelles des pertes, 
mais sur un signal déclencheur fourni par un 
risque prédéfini au-dessus d’un seuil prédé-
fini.106 Cela rend l’assurance indicielle par-
ticulièrement adaptée aux contextes où la 
capacité technique est limitée.

Les équipes des Nations Unies peuvent 
aider les pays à mobiliser et à aligner tous 
les flux de financement sur les priorités 
nationales en matière de développement 
durable, en tenant compte des risques, 
par le biais des Cadres de financement 
nationaux intégrés (INFF) conformément 
au  Programme d'action d'Addis-Abeba. 
Ces cadres offrent une structure aux gou-
vernements et les invitent à évaluer leurs 
cadres de financement dans leur ensemble. 
Ils orientent également la réflexion sur les 
réformes qui renforcent la mise en œuvre 
d’une approche stratégique, globale et 
axée sur les résultats pour financer leurs 
objectifs de développement (voir illus-
tration 1.2), ouvrant ainsi des possibilités 
de financement de la résilience.107

Les équipes des Nations Unies peuvent se 
réunir et s’associer à d’autres parties pre-
nantes pour accéder à des fonds communs 
pour soutenir les efforts globaux de renfor-
cement de la résilience. Le Secrétaire géné-
ral des Nations Unies a appelé les agences de 
l’ONU à consacrer au moins 15 pour cent des 
ressources non essentielles à des activités

Le Programme de filet de sécurité productif (PSNP) a été 
lancé en 2005 en Ethiopie pour soutenir les ménages en 
situation d’insécurité alimentaire, leur permettre de sur-
monter leurs vulnérabilités sans éroder leurs actifs, et 
finalement les aider à constituer des actifs. En 2015, il a 
aidé plus de sept millions de personnes. Ce chiffre est 
passé à plus de 10 millions de personnes lors de la séche-
resse causée par le phénomène El Niño en 2016. Le PSNP 
est principalement mis en œuvre par le gouvernement, 

avec l’aide de partenaires de développement. Le PSNP 
améliore également les infrastructures communautaires 
et contribue à la transformation environnementale grâce 
à la gestion durable des terres et aux mesures de conser-
vation des sols et de l’eau. Au niveau des ménages, les 
familles bénéficient d’une meilleure sécurité alimentaire, 
d’une création et d’une protection accrues des actifs, 
d’une plus grande utilisation des services d’éducation 
et de santé et d’une productivité agricole plus élevée.

Le Fonds pour les ODD a été mis en évidence dans la résolu-
tion de l’Assemblée générale sur la réforme des Nations Unies, 
qui invitait les États membres à « contribuer sur la base du 
volontariat à la capitalisation du Fonds commun des Nations 
Unies pour l’Agenda 2030 à hauteur de 290 millions de dol-
lars par an ». Le Fonds pour les ODD est conçu pour fournir un 
soutien catalytique aux équipes de pays des Nations Unies en 

allouant des ressources aux initiatives nationales pour déblo-
quer les obstacles politiques qui, à leur tour, débloquent les 
partenariats et le financement des ODD, notamment par 
le biais de politiques intégrées, cohérentes et éclairées en 
matière de risques pour l’ensemble des ODD. Le Fonds pour 
les ODD est ouvert à toutes les équipes de pays des Nations 
Unies (deux ou plus agissant conjointement).

Exemple mondial 
Le Fonds pour les ODD108

Exemple pays 
Le leadership gouvernemental dans le financement de la résilience105
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Le financement basé sur les prévisions (FbF) est un système 
mis en œuvre dans le secteur humanitaire pour permettre 
le déblocage rapide de fonds pour des actions convenues 
à l’avance, avant une catastrophe annoncée. Le Programme 
alimentaire mondial met en œuvre le FbF dans neuf pays 
sujets à des urgences climatiques récurrentes. Il collabore 
avec des partenaires gouvernementaux nationaux et locaux 
pour déterminer les indicateurs d’alerte précoce, les seuils 
et les procédures opérationnelles normalisées afin que des 
actions précoces puissent être mises en œuvre au niveau 
du gouvernement et de la communauté. Le Programme 
alimentaire mondial travaille également avec les services 
nationaux de météorologie et d’hydrologie et l’Institut 

international de recherche sur le climat et la société de l’Uni-
versité Columbia afin de renforcer les capacités de prévi-
sion météorologique des pays et d’intégrer leurs systèmes 
d’alerte précoce dans les plans nationaux de préparation.

Le Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
a créé un Fonds d’action basé sur les prévisions et met actuel-
lement en œuvre des programmes FbF dans plus de 20 pays 
en collaboration avec les parties prenantes gouvernemen-
tales et les chercheurs. Le Réseau START (START Network) 
des ONG a également créé un Fonds d'anticipation et la FAO 
a mobilisé plusieurs fois des fonds pour des plans d’action 
basés sur des prévisions ces dernières années.

Exemple mondial 
Financement basé sur les prévisions

Seuil, déclencheurs, procédures 
opérationnelles normalisées 
et actions précoces en place

Risques liés 
au climat prévus

Action précoce 
financée et mise 
en œuvre

Catastrophes 
(impact réduit)

Des fonds humanitaires 
mis à disposition en amont 

et utilisés plus efficacement

A L’AIDE !

conjointes au niveau des pays afin de mobi-
liser et de compléter les ressources plus 
grandes attendues des fonds communs 
interorganisations.109 Au niveau mondial, 
une grande partie de cette augmentation 
devrait se refléter dans deux fonds inte-
rorganisations, à savoir le Fonds pour les 
ODD (voir encadré) et le Fonds de conso-
lidation de la paix.110 Le Fonds vert pour le 
climat (FVC) offre une opportunité supplé-
mentaire de financer les efforts de renfor-
cement de la résilience contre les multiples 
risques climatiques. Pour tirer parti de l’élar-
gissement du financement commun, les 
équipes de pays des Nations Unies doivent 
être proactives, innovantes, orientées vers 
les partenaires et disposées à coordonner 
les résultats collectifs en matière d’aide 
humanitaire, de développement et de paix.

Les équipes des Nations Unies peuvent 
collaborer avec les IFI et d’autres donateurs 
pour adopter des mécanismes de finance-
ment flexibles dans le continuum huma-
nitaire-développement-paix, par exemple 
par le biais (i) de « modificateurs de crise », 
permettant aux organisations de redéployer 
les fonds des programmes de développe-
ment pour répondre rapidement à une crise 

anticipée ou actuelle tout en continuant 
à investir dans des activités qui traitent les 
causes profondes de la vulnérabilité des 
populations (il s’agit d’un financement pré-
alablement approuvé mis à disposition 
pour une situation d’urgence prévisible)  ; 
et (ii) de fonds pluriannuels d’aide huma-
nitaire/d’urgence, qui permettent une pro-
grammation plus efficace capable de s’adap-
ter à l’évolution du contexte, une meilleure 
planification des activités et une cohérence 
accrue avec les programmes de développe-
ment et de rétablissement.111

Les équipes de l’ONU peuvent soutenir 
le financement basé sur les prévisions pour 
appuyer l’action précoce, la préparation 
et l’action communautaire et autre plani-
fiée avant qu'une urgence ne se produise. 
Ces actions précoces sont déclenchées par 
des financements immédiats, minimisent 
les pertes et les dommages causés par 
les catastrophes et les événements clima-
tiques et réduisent le besoin d’aide huma-
nitaire dans leur sillage. Ces activités sont 
étroitement alignées sur les stratégies et 
priorités nationales, tirent parti de l’exper-
tise locale sur le terrain et s’appuient sur les 
mécanismes de coordination existants.
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Bien que les Lignes directrices s’adressent 
principalement aux équipes des Nations 
Unies et à leurs partenaires, il est essentiel 
que la responsabilité de leurs applications 
imprègne la manière dont le système des 
Nations Unies soutient les interventions 
humanitaires, de développement, de paix 
et de sécurité qui tiennent compte des 
risques. À cette fin, les présentes Lignes 
directrices sont approuvées par le Groupe 
des Nations Unies pour le développement 
durable. En outre, elles sont également 
présentées au Comité exécutif des Nations 
Unies, au Comité directeur conjoint de 
haut niveau chargé de promouvoir la colla-
boration en matière d’aide humanitaire et 
de développement et à des forums de haut 
niveau semblables des Nations Unies afin 
d’assurer la sensibilisation et l’adhésion 
à l’ensemble des trois piliers de l’ONU.112 
L’intégration d’une approche commune 
de la résilience est également une exi-
gence des processus de réforme de l’ONU, 
notamment du nouveau Plan-cadre de 
coopération des Nations Unies et de son 
dossier d’accompagnement où elle sert de 
référence sur la résilience, du Programme 
de paix durable, 113de la nouvelle façon de 
travailler, du processus MAPS des ODD et 
des politiques connexes.

Tout au long des consultations pour la pré-
paration des présentes Lignes directrices, 
de nombreux acteurs ont souligné que ce 
document ne devrait pas être une fin en 
soi, mais plutôt le début d’un processus 
itératif interorganisations qui conduira 
à un effort plus cohérent et coordonné de 
l’ONU en matière de renforcement de la 
résilience, avec pour objectif principal de 
donner aux gouvernements les moyens 
de diriger et de réaliser des interventions 
et des solutions éclairées en matière de 
risques. Ce processus doit être axé sur 
le terrain et se concentrer sur l’améliora-
tion de l’utilité et de l’applicabilité de ces 
lignes directrices. Les Lignes directrices 
continueront d’être partagées pour ana-
lyse avec les bureaux de terrain engagés 

dans les travaux pertinents de  renfor-
cement de la résilience. Elles devraient 
donc être considérées comme un docu-
ment évolutif qui pourrait nécessiter des 
ajustements dans les mois et les années 
à venir pour bénéficier de l’innovation et 
des nouvelles solutions en matière de ren-
forcement de la résilience. À cet effet, un 
Groupe de référence interorganisations 
des Nations Unies sur la résilience, com-
prenant des membres actuels de l’équipe 
de rédaction et du groupe restreint, peut 
mettre à jour, ajuster et enrichir l’approche 
de résilience proposée à l’échelle du sys-
tème des Nations Unies.

Un élément important pour sensibiliser 
les équipes et les partenaires de l’ONU 
à la nouvelle approche commune des 
Nations Unies en matière de renforce-
ment de la résilience est lié à l’élabora-
tion et à la mise en œuvre d’une stratégie 
de communication et de représentation 
multiforme.

Les Lignes directrices seront promues lors 
des événements mondiaux et régionaux 
pertinents dans les mois et les années à 
venir, et plus particulièrement dans le pro-
cessus de reprise post-COVID-19, afin de 
renforcer l’urgence de lutter contre les 
risques systémiques ayant des répercus-
sions sur les crises sanitaires, climatiques, 
alimentaires et socio-économiques dans 
le monde entier. Par ailleurs, des webi-
naires seront organisés sur les Lignes 
directrices des Nations Unies sur la rési-
lience et les expériences des équipes des 
Nations Unies qui les ont utilisées. En fin 
de compte, les acteurs appropriés travail-
lant sur les trois piliers de l’ONU au niveau 
des pays devraient connaître et utiliser les 
Lignes directrices. Une formation dédiée 
au renforcement de la résilience sera mise 
en place - par exemple, dans le cadre de 
la formation sur les ODD organisée par 
l'Ecole des cadres des Nations Unies et 
son Centre de connaissances sur le déve-
loppement durable.

L’apprentissage étant un aspect si impor-
tant de la dynamique de renforcement 
de la résilience, il est essentiel d’encoura-
ger l’innovation et de recueillir, partager 
et évaluer les politiques et les pratiques 
de résilience efficaces dans différents 
contextes nationaux.

Cette section présente quelques-unes des 
prochaines étapes clés pour s’assurer que les Lignes 
directrices des Nations Unies sur la résilience sont 
appliquées dans l’ensemble du système des Nations 
Unies au niveau mondial, régional et national.
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Les utilisateurs des Lignes directrices sont 
encouragés à innover, à développer de 
nouvelles idées et approches et à partager 
leurs expériences au sein des secteurs ou 
des systèmes. Cela permettra d’établir une 
communauté de pratique sur la résilience 
et aiderait le système des Nations Unies 
à faciliter la recherche, l’apprentissage et 
l’adaptation afin de conseiller et soutenir 
les actions de résilience à grande échelle et 
dans les endroits les plus vulnérables pour 
un impact sur le développement durable, 
la paix et la prospérité pour tous.

L’innovation est devenue un outil essen-
tiel de résilience, d’égalité et de croissance 
durable dans le contexte de l’après COVID-
19. Investir dans des emplois et des techno-
logies d’avenir pour aider le monde à passer 
aux énergies renouvelables afin de réduire 
les émissions favorise une reprise verte.

Au plus haut niveau, l’ONU continuera de 
plaider auprès de la communauté inter-
nationale des donateurs pour accroître 
la flexibilité de ses instruments de finan-
cement afin d’améliorer la cohérence et 
les synergies entre ses activités humani-
taires, de développement et de maintien 
de la paix, dans le but de renforcer la rési-
lience dans les pays les plus à risque.

Ilest également nécessaire de s’adres-
ser aux secteurs public et privé afin d’ex-
plorer des instruments de financement 
innovants pour les programmes axés sur 
les risques et la résilience que les équipes 
des Nations Unies peuvent soutenir pour 
répondre aux besoins des populations les 
plus vulnérables et/ou touchées, en veil-
lant à ce que personne ne soit laissé pour 
compte.

Les utilisateurs des Lignes directrices sont encouragés à innover, à développer de nouvelles 
idées et approches et à partager leurs expériences au sein des secteurs ou des systèmes. 
Cela permettra d’établir une communauté de pratique sur la résilience et aiderait le système 
des Nations Unies à faciliter la recherche, l’apprentissage et l’adaptation afin de conseiller 
et soutenir les actions de résilience à grande échelle et dans les endroits les plus 
vulnérables pour un impact sur le développement durable, la paix et la prospérité pour tous.

© Soares – UNICEF
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Annexe 1 
Glossaire des termes

Chocs
Écarts externes à court terme par rapport aux tendances 
à long terme qui ont des effets négatifs importants sur 
l’état actuel de bien-être, le niveau des actifs, les moyens 
de subsistance, la sécurité ou la capacité des populations 
à résister aux chocs futurs. (Zseleczky et Yosef, 2014)

Danger
Processus, phénomène ou activité humaine pouvant faire 
des morts ou des blessés ou avoir d’autres effets sur la 
santé, ainsi qu’entraîner des dégâts matériels, des pertur-
bations socioéconomiques ou une dégradation de l’envi-
ronnement. (Nations Unies, 2016d : OIEWG)

Événement dangereux
La manifestation d’un danger en un lieu donné et au 
cours d’une période déterminée. (Nations Unies, 2016d : 
OIEWG)

Événements
Manifestations de menaces, ou combinaison de ces 
menaces, à un endroit donné pendant une période don-
née. (Nations Unies, 2016d : OIEWG)

Exposition
Situation des personnes, infrastructures, logements, 
capacités de production et autres actifs tangibles situés 
dans des zones à risque. (Nations Unies, 2016d : OIEWG)

Facteurs de risque
Processus ou situations, souvent liés au développement 
et aux inégalités, qui influent sur le niveau de risque en 
contribuant à l’exposition et à la vulnérabilité ou en rédui-
sant les capacités. (Nations Unies, 2016d : OIEWG)

Facteurs de stress
Tendances ou pressions à long terme qui compromettent 
la stabilité d’un système et en accroissent la vulnérabilité. 
(Zseleczky et Yosef, 2014)

Paysage des risques
L’ensemble des risques auxquels les personnes sont 
exposées dans un contexte donné. (FSIN, 2015)

Prévention
Activités et mesures permettant de prévenir de nouvelles 
catastrophes et de réduire les risques existants. (Nations 
Unies, 2016d : OIEWG)

Redressement
Le rétablissement ou l’amélioration des moyens de 
subsistance et des services de santé, ainsi que des biens, 
activités et systèmes économiques, physiques, sociaux, 
culturels et environnementaux d’une communauté ou 
d’une société touchée par une catastrophe, dans le 
respect des principes de développement durable et en 
veillant à « reconstruire en mieux », afin de prévenir ou de 
réduire les futurs risques de catastrophe. (Nations Unies, 
2016d : OIEWG)

Résilience
La capacité des individus, des ménages, des commu-
nautés, des villes, des institutions, des systèmes et des 
sociétés à prévenir, résister, absorber, s’adapter, réagir et 
se relever de manière positive, efficiente et efficace face 
à un large éventail de risques, tout en maintenant un 
niveau de fonctionnement acceptable et sans compro-
mettre les perspectives à long terme pour le développe-
ment durable, la paix et la sécurité, les droits de l’homme 
et le bien-être pour tous. (Nations Unies, 2017b.)

Risque
La conséquence de l’interaction entre une menace 
et  les  caractéristiques qui rendent les personnes et les 
lieux vulnérables et exposés à cette menace. (UNDRR, 
2015 : GAR)

Théorie du changement
Méthode qui explique comment une intervention ou une 
série d’interventions donnée est censée conduire à un 
changement de développement spécifique, en s’appuyant 
sur une analyse causale basée sur les données probantes 
disponibles. (PNUAD, 2017)

Vulnérabilité
Condition provoquée par des facteurs ou processus 
physiques, sociaux, économiques et environnementaux 
qui ont pour effet de rendre les personnes, les 
communautés, les biens matériels ou les systèmes plus 
sensibles aux effets des dangers. (Nations Unies, 2016d : 
OIEWG)



Annexes 82

Le Secrétaire général des Nations Unies propose six 
actions positives pour le climat que les gouvernements 
doivent envisager pour reconstruire leurs économies, 
leurs sociétés et leurs communautés :114

Premièrement
Alors que des milliers de milliards sont dépensés pour 
se  remettre de la COVID-19, de nouveaux emplois et de 
nouvelles entreprises doivent être créés grâce à une 
transition propre et verte. Les investissements doivent 
accélérer la  décarbonisation de tous les pans de notre 
économie.

Deuxièmement
Lorsque l’argent des contribuables est utilisé pour sau-
ver des entreprises, il doit permettre de créer des emplois 
verts et une croissance durable et inclusive. Il ne doit 
pas servir à sauver des industries dépassées, polluantes 
et à forte consommation de carbone.

Troisièmement
La puissance de feu budgétaire doit faire passer les éco-
nomies du gris au vert, en rendant les sociétés et les per-
sonnes plus résilientes grâce à une transition équitable 
pour tous et qui ne fait pas de laissés-pour-compte.

Quatrièmement
En attendant, les fonds publics devraient investir dans 
l’avenir, en favorisant les secteurs et les projets durables 
qui contribuent à la protection de l’environnement 
à  la  lutte contre le changement climatique. Les subven-
tions aux combustibles fossiles doivent prendre fin et les 
pollueurs doivent assumer le coût de la pollution qu’ils 
génèrent.

Cinquièmement
Le système financier mondial, lorsqu’il définit les poli-
tiques et les infrastructures, doit prendre en compte les 
risques et les opportunités liés au climat. Les investis-
seurs ne peuvent pas continuer à ignorer le prix que notre 
planète paie pour une croissance non durable.

Sixièmement
Pour résoudre ces deux situations d’urgence, nous 
devons œuvrer tous ensemble en tant que communauté 
internationale. Tout comme le coronavirus, les gaz à effet 
de serre ne connaissent pas de frontières. L’isolement est 
un piège. Aucun pays ne peut réussir seul.

Annexe 2 
L’action positive du Secrétaire général des 
Nations Unies pour le climat pour mieux 
se remettre de la pandémie de COVID-19
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Annexe 3 
Exemple d’outils disponibles pour 
l’évaluation des risques et de la résilience

Analyse des systèmes de résilience (ASR): Ce cadre de 
l’OCDE adopte une approche systémique axée sur le sou-
tien des programmes multirisques et multipartites afin de 
renforcer la résilience qui est intégrée verticalement au 
niveau national, infranational, communautaire et domes-
tique, et favorise les approches intersectorielles.

INFORM : Un indice mondial des risques qui intègre une 
base de données mondiale open source sur les risques, 
les vulnérabilités et les capacités d’origine naturelle 
et humaine.

Orientations relatives aux programmes éclairés en 
matière de risques (GRIP)  : Élaborées par l’UNICEF. 
Comme l’ASR, cette méthodologie favorise l’analyse com-
mune des données existantes et la planification conjointe.

Analyse Cadre Harmonisé : Un cadre harmonisé de sécu-
rité nutritionnelle et alimentaire dans sept pays membres 
du Comité permanent Inter-États de lutte contre la séche-
resse dans le Sahel (CILSS).

Évaluations pour le redressement et la consolidation 
de la paix (RPBA) : Processus visant à favoriser un réenga-
gement plus efficace et coordonné dans les pays qui sortent 
d’un conflit ou d’une crise politique. Les RPBA offrent aux 
pays une approche standardisée et approuvée au niveau 
international pour identifier les causes et les effets sous-
jacents des conflits et des crises et aider les gouverne-
ments à élaborer une stratégie visant à prioriser les acti-
vités de redressement et de consolidation de la paix au fil 
du temps. Les RPBA comprennent l’évaluation des besoins, 
la hiérarchisation et l’évaluation des coûts de ces besoins au 
niveau national dans une matrice de résultats transitoires.

Analyse des conflits et du développement (CDA)  : Cet 
outil fournit des conseils sur la conduite d’une analyse 
des conflits et sur la mise en application des résultats de 
cette analyse pour la réalisation d'une série d’objectifs. 
L’outil d’analyse des conflits et du développement per-
met d’avoir une approche neutre de l'analyse des conflits 
qui aide à la collecte d’informations, apporte une struc-
ture à l’analyse et conduit à une compréhension solide et 
méthodique d’un contexte donné, l’objectif étant d’éclai-
rer, sur la base de données probantes, la prise de déci-
sions concernant l’action des Nations Unies.

Guide d’action sur l’évaluation nationale des risques de 
catastrophe : Élaboré par l’UNDRR et ses partenaires pour 
encourager les responsables de l’évaluation des risques de 
catastrophe et les entités chargées de la mise en œuvre 
à viser des évaluations globales des risques qui permet-
traient de comprendre les nombreuses dimensions diffé-
rentes des risques de catastrophe afin de soutenir la mise 
en œuvre du Cadre de Sendai.

Analyse intégrée du contexte (AIC) : Outil d’analyse des 
risques et des vulnérabilités, produit par le PAM, qui com-
bine les tendances historiques de la sécurité alimentaire, 
de la nutrition, de l’exposition et des risques aux événe-
ments avec d’autres informations.

Mesure et analyse de l’indice de résilience (RIMA)  : 
Un  modèle développé par la FAO pour identifier et 
pondérer les facteurs qui rendent un ménage résilient aux 
événements affectant la sécurité alimentaire.

Analyse de la résilience communautaire (COBRA)  : 
Un outil élaboré par le PNUD pour mesurer et identi-
fier les principaux éléments constitutifs de la résilience 
communautaire.

Évaluation des besoins post-catastrophe (PDNA)  : 
Développé par le Groupe des Nations Unies pour 
le développement, la Banque mondiale et l’Union 
européenne pour évaluer l’ampleur de l’impact d’une 
catastrophe, définir les besoins de redressement et, 
ce faisant, servir de base à l’élaboration d’une stratégie 
de relance et orienter le financement des donateurs. 
Une PDNA cherche à restaurer les infrastructures, les 
logements, les moyens de subsistance, les services, 
la gouvernance et les systèmes sociaux endommagés et 
met l’accent sur la réduction des risques de catastrophes 
futures et le renforcement de la résilience.

Initiative de renforcement des capacités pour la réduc-
tion des risques de catastrophe (CADRI)  : Fournit une 
expertise sectorielle en matière de réduction des risques 
et de préparation aux situations d’urgence dans les sec-
teurs sociaux, économiques et environnementaux et 
encourage les approches intersectorielles de réduction 
des risques dans le cadre des ODD. Le partenariat a mis 
au point une méthodologie avancée d’évaluation des 

https://www.oecd.org/dac/Resilience%20Systems%20Analysis%20FINAL.pdf
https://drmkc.jrc.ec.europa.eu/inform-index
https://www.unicef.org/media/57621/file
https://www.unicef.org/media/57621/file
http://www.ipcinfo.org/ipcinfo-website/where-what/cadre-harmonise-in-west-africa-and-the-sahel/en/
https://ec.europa.eu/fpi/sites/fpi/files/rpba/rpba_fast_facts.pdf
https://ec.europa.eu/fpi/sites/fpi/files/rpba/rpba_fast_facts.pdf
https://unsdg.un.org/resources/conducting-conflict-and-development-analysis-tool
https://www.unisdr.org/files/52828_nationaldisasterriskassessmentwiagu.pdf
https://www.unisdr.org/files/52828_nationaldisasterriskassessmentwiagu.pdf
https://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/communications/wfp264472.pdf
http://www.fao.org/resilience/background/tools/rima/en/
https://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/environment-energy/sustainable_land_management/CoBRA/cobra_guide.html
https://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/crisis-prevention-and-recovery/pdna.html
https://www.cadri.net/
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capacités multisectorielles pour la réduction des risques 
de catastrophe, qui est actuellement élargie pour inclure 
le changement climatique et la fragilité.

Outil de profilage de la résilience urbaine (CRPT)  : 
Développé par l’ONU-Habitat. Cette méthodologie fournit 
un diagnostic transversal pour le développement urbain 
basé sur la résilience. En présentant le contexte général 
et les performances de la ville, y compris toutes les 
parties prenantes concernées et les chocs et les tensions 
plausibles, et en fournissant un cadre pour la collecte des 
données, le CRPT permet d’identifier à titre préliminaire 
les lacunes et les opportunités sur une série d’aspects 
différents concernant la structure et la fonctionnalité du 
système urbain, fournissant ainsi une base de référence 
pour développer de futures actions de résilience. Le CRPT 
est aligné sur les ODD, le Cadre de Sendai, l’Accord 
de Paris et le Nouvel agenda urbain.

Évaluation et planification intégrées (IAP)  : Le Manuel 
de l’IAP fournit des directives sur les méthodologies, 
les outils et les approches qui peuvent être utilisés pour 
satisfaire aux exigences obligatoires et aux normes mini-
males de la Politique de l’IAP relatives à la conception et 
à la mise en œuvre des opérations de paix « intégrées 
». Dans les types de conflits complexes ou d’environne-
ments fragiles dans lesquels des missions intégrées sont 
déployées, il est essentiel que, au minimum, les entités 
politiques, de maintien de la paix, humanitaires, de droits 
de l’homme et de développement de l’ONU partagent 
une analyse et s’accordent sur les objectifs stratégiques 
de consolidation de la paix.

Évaluation multisectorielle initiale rapide (MIRA)  : 
Processus interorganisations permettant aux acteurs de 
parvenir, dès le départ, à une compréhension commune 
de la situation et de son évolution probable. Sur la base 
de ses conclusions, les acteurs humanitaires peuvent éla-
borer un plan conjoint, mobiliser des ressources et suivre 
la situation. Le MIRA s’appuie sur un cadre analytique qui 
guide la collecte, l’organisation et l’analyse des données 
secondaires et primaires. Il informe et appuie la concep-
tion d’évaluations et d’analyses des besoins ultérieures 
qui sont souvent plus détaillées et opérationnelles.

Analyse commune de pays (CCA) :115 Est l’occasion pour 
les agences des Nations Unies de se réunir avec les princi-
pales parties prenantes nationales et internationales pour 
discuter des défis nationaux du développement et  des 
approches communes au début du cycle de l’UNSDCF. 
Il peut ainsi s’assurer que le soutien des agences des 
Nations Unies dans un pays est cohérent et complé-
mentaire, en s’appuyant sur l’expertise, les ressources 
et le mandat de chaque agence.

Tableau de bord des villes pour la résilience aux catas-
trophes : Outil de planification de la résilience aux catas-
trophes par les villes et les gouvernement locaux, élaboré 
par le Bureau des Nations Unies pour la réduction des 
risques de catastrophe (UNDRR) avec l’aide de la Com-
mission européenne, IBM, AECOM et d’autres partenaires 
de la campagne mondiale «  Pour des villes résilientes  » 
(Making Cities Resilient). La version actuelle, lancée en 
2017, est utilisée par plus de 200 villes et gouvernements 
locaux. Le tableau de bord fournit une série d’évaluations 
qui permettent aux gouvernements locaux d’évaluer leur 
résilience aux catastrophes, d’identifier les lacunes et les 
domaines d’action et de mettre à jour les plans et stra-
tégies existants afin d’atteindre des niveaux plus élevés 
de résilience aux catastrophes. L’outil permet de surveiller 
et d’examiner les progrès et les difficultés liés à la mise en 
œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques 
de catastrophe : 2015-2030.

Boîte à outils pour la sécurité climatique  :116 Élaborée 
par le Mécanisme de sécurité climatique conjoint DPPA-
PNUD-PNUE en collaboration avec d’autres partenaires, 
la boîte à outils fournit un cadre général des liens entre 
le  changement climatique, la paix et la sécurité et vise 
à  établir une compréhension commune de ce défi dans 
l’ensemble du système des Nations Unies. La boîte à outils 
contient une note d’information, une approche concep-
tuelle de l’évaluation intégrée des risques sécuritaires liés 
au climat, des sources de données et une liste de contrôle 
pour aider l’analyse politique à l’épreuve du climat.

Conseils sur le rétablissement et l’évaluation des besoins 
liés à la COVID-19 :117 Cette note présente une méthodo-
logie pour aider les gouvernements à : (i) évaluer l’impact 
socio-économique global de la pandémie sur les per-
sonnes, les services et la production de biens et la gou-
vernance  ; (ii) identifier les besoins prioritaires pour les 
ménages touchés et les secteurs essentiels de l’écono-
mie  ; et (iii) recommander des mécanismes institution-
nels et des mesures politiques à prendre pour appuyer 
la reprise, y compris des mesures en place pour prévenir 
et atténuer une crise de même nature à l’avenir.

Resilience Common Diagnosis and Prioritization 
(R-CAP) (Diagnostic commun de la résilience et hiérar-
chisation) :118 Ce guide élaboré par l’ONU et l’OCDE vise 
à  favoriser un diagnostic commun des risques et des 
vulnérabilités pour l’ensemble des défis humanitaires 
et  de  développement et à mieux comprendre la rési-
lience des populations et des systèmes à un large éven-
tail de risques et de facteurs de risque. Il éclaire le FENU 
et  l’Analyse commune de pays et est actuellement en 
cours de développement et de test au Sahel.

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/CRPT-Guide-Pages-Online.pdf
https://unsdg.un.org/resources/integrated-assessment-and-planning-handbook
https://www.humanitarianresponse.info/en/programme-cycle/space/document/multi-sector-initial-rapid-assessment-guidance-revision-july-2015
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2019-10/UN-Cooperation-Framework-Internal-Guidance-Final-June-2019_1.pdf
https://www.unisdr.org/campaign/resilientcities/toolkit/article/disaster-resilience-scorecard-for-cities
https://www.unisdr.org/campaign/resilientcities/toolkit/article/disaster-resilience-scorecard-for-cities
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Général

	n S’assurer que les principes de renforcement de la 
résilience ont été respectés à toutes les étapes de la 
programmation

	n S’assurer que le soutien au renforcement de la rési-
lience ne génère pas de nouveaux risques ou n’a 
pas d’impact négatif sur les systèmes et les parties 
prenantes

Comprendre les risques et le contexte 
multidimensionnels

	n Identifier, analyser et hiérarchiser conjointement 
à partir d’un éventail complet de risques, de vulnéra-
bilités et de capacités pour un système donné dans le 
ou les endroit(s) ciblé(s)

	n Analyser conjointement l’évolution globale du déve-
loppement ou de la situation humanitaire, et de l’envi-
ronnement propice

	n Analyser conjointement, de manière inclusive, les 
dimensions du pouvoir et des inégalités qui sont 
à  l’origine des risques, ainsi que les vulnérabilités et 
les capacités différenciées des différents groupes 
(femmes, hommes, jeunes, personnes âgées, per-
sonnes handicapées, groupes minoritaires, etc.) dans 
le cadre d’un système à risque donné

Accompagner les systèmes résilients

	n Veiller à ce que le soutien établisse des liens entre et 
dans les secteurs et les systèmes connexes (p. ex., ges-
tion des ressources naturelles, réduction des risques 
de catastrophe, adaptation au changement clima-
tique, gouvernance des terres, droits et leadership des 
femmes)

	n Engagement des personnes, des groupes et des par-
ties prenantes à différents niveaux (individuel, domes-
tique, local, district, municipal, régional, national, 
international) qui font partie d’un système donné 
(p. ex., le système de moyens de subsistance)

Renforcement des capacités de résilience

	n S’assurer que l’approche offre un bon mélange d’in-
terventions qui renforcent les capacités d’absorption, 
d’adaptation, d’anticipation, de prévention et de trans-
formation dans et entre les secteurs, ainsi que les 
compétences en matière de gestion et de leadership

	n Actions visant à sensibiliser et à informer les différents 
groupes sur les risques

	n Prise en compte des différents délais d’interventions 
qui traitent les besoins humanitaires les plus urgents, 
les facteurs de risque et les causes profondes des 
vulnérabilités avec des interventions de développement 
et d’investissement à moyen et long terme

Impliquer de multiples parties prenantes, 
coordination et partenariats

	n Prise en compte des droits de l’homme, de l’accès 
aux services de base et des options de moyens de 
subsistance pour les différents groupes par le biais 
d’approches centrées sur les personnes qui améliorent 
la diversité et la flexibilité.

	n Garantir des processus inclusifs et collectifs, des 
actions et des partenariats coordonnés entre plusieurs 
parties prenantes et différents groupes pour convenir 
d’actions communes et établir des partenariats

	n Inclure des mesures visant à aider différents groupes de 
personnes et leurs organisations à prendre l’initiative des 
activités de renforcement de la résilience, et demander 
aux acteurs du gouvernement et/ou du secteur privé de 
rendre compte de leurs actions ou du manque d’actions 
en matière de renforcement de la résilience

Apprendre et s’adapter

	n Des espaces aménagés pour l’apprentissage et l’ajus-
tement des activités et de la stratégie de renforce-
ment de la résilience avec les partenaires et les autres 
parties prenantes

	n Encourager de nouvelles visions, relations, réseaux, 
idées et compréhensions du renforcement de la résilience

Annexe 4 : 
Liste de contrôle de l’assurance qualité pour 
les programmes conjoints de renforcement 
de la résilience
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Même si les interventions en matière de renforcement 
de la résilience sont confrontées à bon nombre des 
mêmes défis de suivi que tout autre type de projet ou 
de programme, les éléments spécifiques suivants sont 
à prendre en considération lorsque les équipes des Nations 
Unies mesurent leurs efforts conjoints de  renforcement 
de la résilience :

Échéances longues : Le renforcement de la résilience au 
climat et aux catastrophes est un processus à long terme 
qui s’étend bien au-delà de la durée des cycles de gestion 
de projets ou de programmes. L’impact réel de ces inter-
ventions ne sera peut-être pas visible avant des décennies.

Spécificité du contexte et interactions transversales  : 
Les liens de causalité entre une intervention particu-
lière de renforcement de la résilience et le changement, 
intentionnel ou non, ne sont probablement pas clairs et 
linéaires  ; les résultats peuvent être liés à de multiples 
interactions. Il est donc difficile de distinguer clairement 
la contribution et l’attribution.

Limites des données  : S’appuyer sur les données de 
recensement des sources secondaires peut négliger les 
moteurs sous-jacents de la résilience. De plus, les sys-
tèmes statistiques et de comptabilisation des pertes 
dans de nombreux pays ne tiennent pas encore compte 
des données ventilées par sexe, âge et handicap.120 
L’identification des besoins et des défis distincts de 
groupes spécifiques, notamment les femmes, est cepen-
dant essentielle pour une programmation mieux informée 
et la capacité de contrôler si la résilience est construite de 
manière égale.

Évolution des données de base  : Les évaluations stan-
dard des projets/programmes suivent ou comparent les 
résultats par rapport aux données de base. Toutefois, 
la comparaison de base peut être trompeuse, puisque les 
interventions de renforcement de la résilience, par défi-
nition, ont lieu dans des environnements changeants 
soumis à l’évolution des risques et des aléas climatiques 
(et d’autres types).

L’absence d’évènement contrefactuel : Pour les interven-
tions destinées à faire face à des événements extrêmes 
peu fréquents, la mesure des résultats du renforcement 
de la résilience exige que l’événement prévu se produise. 
En l’absence d’un tel événement, les vrais impacts d’une 
intervention donnée restent insaisissables. Le suivi du 
renforcement de la résilience doit donc saisir les avan-
tages sociaux et économiques en faveur du dévelop-
pement durable, même si une catastrophe ou une crise 
ne se produit pas.

Manque d’indicateurs génériques de résilience : La rési-
lience est très spécifique au contexte en termes de temps, 
d’espace, d’échelle, de moyens de subsistance et de chocs 
(résilience de qui ? à quoi ?). Ainsi, il est impossible d’éta-
blir des indicateurs génériques, même pour un contexte 
pays spécifique, ce qui rend les comparaisons difficiles.

Non observable directement  : Étant donné que la rési-
lience ne peut être observée directement, son suivi doit 
s’appuyer sur un contexte et des mesures de substitution 
spécifiques, qui peuvent être liés à la réalisation d’objec-
tifs de développement plus larges (par exemple, le bien-
être ou le développement humain). Les indicateurs 
peuvent également varier de mesures simples, comme 
le niveau d’éducation et le revenu moyen, à des aspects 
plus complexes et intangibles, comme la confiance et le 
leadership.

Sensible au changement : Les éléments essentiels de la 
résilience, c’est-à-dire les capacités, les systèmes et les 
risques de résilience, sont dynamiques et les contextes 
évoluent rapidement. Les indicateurs de résilience 
doivent donc être sensibles au changement. Les mesures 
doivent être effectuées fréquemment, ce qui exige des 
ressources et des capacités importantes.

Annexe 5 
Considérations spécifiques pour le suivi des 
interventions de renforcement de la résilience119
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Cet échantillon d’outils suit une approche multisecto-
rielle et globale. Les cadres de suivi et évaluation théma-
tiques et spécifiques aux risques qui se concentrent sur 
les catastrophes, le changement climatique, la sécurité 
alimentaire, etc. peuvent également être valables, selon 
l’objectif et le contexte des efforts de l’équipe des Nations 
Unies en matière de renforcement de la résilience, mais ils 
ne sont pas présentés ici.

L'indice de résilience des ménages (FAO) :121 Cet indica-
teur comprend six dimensions  : revenu et alimentation, 
services, assistance, actifs, capacité d’adaptation et sta-
bilité. Cette approche a été complétée par une approche 
innovante et quantitative - la mesure et l’analyse de l’in-
dice de résilience (RIMA) - qui vise à expliquer pourquoi 
et comment certains ménages font mieux face aux chocs 
et aux facteurs de stress que d’autres.

L’outil de profilage de la résilience urbaine – CRPT 
(ONU-Habitat, 2018)  : Identifie les indicateurs de capa-
cité et de performance de la résilience urbaine, y compris 
les indicateurs de résilience des systèmes. Un référen-
tiel de résilience urbaine et une base de données urbaine 
complète sont mis en place dans le cadre du processus 
de collecte de données. L’outil identifie de façon préalable 
les lacunes et les possibilités dans différents aspects de 
la structure et de la fonctionnalité du système urbain, ce 
qui fournit une base de référence pour les actions futures. 
Le suivi doit être répété tous les deux à trois ans.

L’indicateur clé de performance 4 du DFID (Brooks et all., 
2014)  : Mesure la résilience au niveau individuel. Cette 
méthodologie est fondée sur l’identification d’indicateurs 
contextuels par des projets individuels, éclairés mais non 
prescrits par la prise en compte d’un certain nombre de 
dimensions de résilience lorsque cela est approprié et 
utile. Ces dimensions, basées sur celles identifiées dans 
l’examen des méthodologies existantes décrites ci-des-
sus, sont (i) les actifs, (ii) l’accès aux services, (iii) la capa-
cité d’adaptation, (iv) le revenu et l’accès à l’alimentation, 
(v) les filets de sécurité, (vi) la viabilité des moyens de sub-
sistance, (vi) les contextes institutionnels et de gouver-
nance, (viii) les infrastructures naturelles et construites et 
(ix) les caractéristiques personnelles.

Le Cadre de résilience du FIDA (FIDA, 2015) : Le question-
naire destiné aux ménages et aux communautés évalue : 
les actifs des ménages, le capital de subsistance, les stra-
tégies d’aversion au risque et de gestion, etc.

Le Zimbabwe Resilience-building Fund (Fonds pour la rési-
lience du Zimbabwe) (DFID, UE, GOZ, Suède, PNUD)  :122 
Présente un système complet de suivi du fonctionnement 
du fonds de résilience  ; des indicateurs de performance 
annuels et un suivi de l’évolution de la résilience ; un suivi 
périodique à haute fréquence déclenché lorsque les chocs 
sélectionnés atteignent leur seuil ; et une évaluation d’im-
pact des questions/hypothèses de recherche clés formu-
lées à partir de la théorie du changement.

Le suivi du Cadre de Sendai (UNDRR) :123 Système en ligne 
de reporting des progrès réalisés par les États membres 
dans la mise en œuvre du Cadre de Sendai et des indica-
teurs de RRC pertinents des ODD. Il comprend des indi-
cateurs mondiaux, nationaux et locaux liés à la réduction 
des risques de catastrophe.

Cadre de suivi et d’évaluation du Règlement sanitaire 
international (‎2005) (OMS, 2018) : Le Cadre de suivi et 
d’évaluation du Règlement sanitaire international fournit 
des orientations et des outils pour les rapports annuels 
obligatoires des États Parties, l’évaluation des capacités, 
l’exercice de simulation, l’examen à-posteriori et l’évalua-
tion extérieure volontaire. Il vise à fournir une vue d’en-
semble complète et précise, au niveau des pays, de la 
mise en œuvre des exigences du RSI en matière de déve-
loppement et de suivi des capacités de détection, de sur-
veillance et de maintien des capacités et des fonctions de 
santé publique. Il est complété par des lignes directrices 
pour les plans d’action nationaux pour la sécurité sani-
taire, les évaluations stratégiques des risques d’urgence 
sanitaire et le cadre de gestion des risques de catastrophe 
et d’urgence sanitaire.

L’Analyse de la résilience communautaire - COBRA 
(PNUD, 2017)  : Identifie des indicateurs contextuels de 
mesure de la résilience des communautés, aide les com-
munautés à comprendre ce qui contribue au renforce-
ment à long terme de la résilience locale et analyse l’évo-
lution de leur résilience.

Annexe 6 
Exemple d’outils et de cadres de suivi 
du renforcement de la résilience
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Ce document de recherche fournit une définition de la localisation spécifique à la réponse 
régionale à la crise syrienne et pose les questions suivantes :
	• Qu’est-ce qui a fonctionné ?
	• Qu’est-ce qui peut être fait différemment pour promouvoir et soutenir une réponse 

plus localisée ?
	• Comment mesurer et analyser une approche localisée de la crise syrienne pour continuer 

à apprendre et à s’améliorer ?
	• La localisation a-t-elle amélioré la nature sexospécifique de la réponse ?
	• Quels sont les défis ?

 
https://www.arabstates.undp.org/content/rbas/en/home/library/crisis-response0/ocalised-
resilience-in-action--responding-to-the-regional-syria-.html

Sur la base d’entretiens et de discussions avec des femmes réfugiées dans les trois pays, 
les rapports d’ONU Femmes examinent comment la guerre et les déplacements, couplés 
à la dynamique de genre, ont influé sur le bien-être des femmes réfugiées syriennes. 
Malgré des différences de contexte, des similitudes sont apparues. La vie des femmes déplacées 
se caractérise par l’insécurité économique, un statut civil précaire, des possibilités d’emploi 
limitées malgré le désir de travailler, des difficultés d’accès à l’aide, un isolement aigu 
et des niveaux croissants de violence basée sur le genre.

https://www2.unwomen.org/-/media/field office arab states/attachments/publications/2018/
refugeecrisis-all-brief-final-links.pdf?la=en&vs=2008 

L’évaluation porte sur le statut des réfugiés syriens - dans les camps et à l’extérieur des camps - 
afin de déterminer les critères de ciblage alimentaire qui permettraient d’ajuster les programmes 
en fonction des besoins. Elle a également été conçue pour répondre aux préoccupations de longue 
date exprimées par les réfugiés et les autorités locales concernant le ciblage précédent.
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/65023-2.pdf

Annexe 7 
Renforcer la résilience dans les contextes 
de crise de réfugiés : Leçons et outils du plan 
3RP et du Pacte mondial sur les réfugiés

https://www2.unwomen.org/-/media/field%20office%20arab%20states/attachments/publications/2018/refugeecrisis-all-brief-final-links.pdf?la=en&vs=2008
https://www2.unwomen.org/-/media/field%20office%20arab%20states/attachments/publications/2018/refugeecrisis-all-brief-final-links.pdf?la=en&vs=2008
https://www2.unwomen.org/-/media/field%20office%20arab%20states/attachments/publications/2018/refugeecrisis-all-brief-final-links.pdf?la=en&vs=2008
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/65023-2.pdf
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Les données ci-dessous représentent certaines des principales réalisations des partenaires 
du plan 3RP en 2018 par type d’intervention. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une liste exhaustive, 
elle indique l’ampleur et la portée de l’aide apportée par les partenaires du plan 3RP aux réfugiés 
et aux membres de la communauté d’accueil concernés. Pour une liste complète des personnes 
touchées par type d’intervention, veuillez consulter les tableaux de bord de fin d’année du 3RP, 
disponibles ici :

http://www.3rpsyriacrisis.org/Indicators_and_Sector_Dashboards.pdf

https://data2.unhcr.org/en/documents/download/68557

L’étude 2019 sur la population du Cadre d’évaluation de la vulnérabilité (VAF,Vulnerability 
Assessment Framework) explore différents types de dimensions de vulnérabilité dans 
plusieurs secteurs à partir d’un échantillon représentatif de réfugiés syriens enregistrés 
en Jordanie. Cette étude fournit des informations sur les vulnérabilités au sein de la population 
ciblée et contribue à la réflexion au sein du HCR sur la façon d’interpréter les évaluations 
multisectorielles des visites à domicile. En explorant les relations entre les indicateurs 
de vulnérabilité et d’autres données recueillies, le rapport décrit les principales tendances 
et relations.

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/68856.pdf

La situation en Syrie reste la plus grande crise de réfugiés au monde. La grande majorité 
des réfugiés résidant dans les zones urbaines, périurbaines et rurales, les services publics et les 
infrastructures de base dans les pays d’accueil ont rapidement été débordés et les vulnérabilités 
préexistantes ont été exacerbées, en particulier dans les communautés d’accueil touchées. 
En 2015, reconnaissant les défis uniques auxquels sont confrontés les pays et les communautés 
qui accueillent si généreusement les réfugiés syriens, la communauté internationale a mis 
en place une nouvelle approche globale. Au-delà de l’aide d’urgence, la nouvelle approche 
a associé les réponses humanitaires et de développement à la crise syrienne en un seul plan 
cohérent conforme aux plans et priorités nationaux. Le 3RP a été à l’avant-garde de nombreuses 
innovations politiques et programmatiques, notamment le soutien aux systèmes nationaux 
et locaux et le soutien à l’autonomie des réfugiés et des communautés d’accueil.

http://www.3rpsyriacrisis.org/wp-content/uploads/2020/02/rso_100dpi.pdf

Le Pacte mondial sur les réfugiés (GCR) a été confirmé par l’Assemblée générale des Nations 
Unies en décembre 2018. Ses objectifs sont les suivants :
	• Alléger les pressions sur les pays d’accueil ;
	• Améliorer l’autonomie des réfugiés ;
	• Élargir l’accès aux solutions des pays tiers ; et
	• Soutenir les conditions dans les pays d'origine pour un retour dans la sécurité et la dignité.

Ces quatre objectifs sont liés et interdépendants et peuvent être atteints par la mobilisation 
de la volonté politique, une base de soutien élargie et des dispositions qui facilitent des 
contributions plus équitables, durables et prévisibles de la part des États et des autres parties 
prenantes concernées.
https://www.unhcr.org/5cf907854.pdf

https://data2.unhcr.org/en/documents/download/68557
http://www.3rpsyriacrisis.org/Indicators_and_Sector_Dashboards.pdf%20%20
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/68856.pdf
http://www.3rpsyriacrisis.org/wp-content/uploads/2020/02/rso_100dpi.pdf
http://www.3rpsyriacrisis.org/wp-content/uploads/2020/02/rso_100dpi.pdf
https://www.unhcr.org/5cf907854.pdf
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Notes de fin 
de texte

1 � CCS des Nations Unies, 2017c.

2 � L’Agenda 2030 pour le 
développement durable ; le Cadre 
de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe ; l’Accord 
de Paris sur le climat ; le résultat 
de la troisième Conférence 
internationale sur le financement 
du développement (Programme 
d’action d’Addis-Abeba) ; 
l’Engagement à agir du Sommet 
mondial sur l’action humanitaire ; 
les Orientations de Samoa ; 
le Programme d’action d’Istanbul ; 
le Pacte mondial sur les migrations ; 
le Pacte mondial sur les réfugiés ; 
les Résolutions jumelles pour 
la consolidation et la pérennisation 
de la paix (S/RES/2282 et A/
RES/54262) ; l'Etude mondiale sur la 
mise en œuvre de la résolution 1325 
du Conseil de sécurité ; le Groupe 
de haut niveau sur le financement 
humanitaire ; le Règlement sanitaire 
international, 2005 ; CCS, 2015 
Note sur le nexus humanitaire-
développement-paix dans les 
principaux examens, processus 
et cadres post-2015 ; le Grand 
Bargain - Un Engagement Commun 
pour mieux aider les personnes 
dans le besoin ; la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (2007) ; 
Stratégie et priorités du Secrétaire 
général des Nations Unies pour 
l’action en faveur du climat 2020-21.

3 � UNDRR, 2019.

4 �� Le Cadre des Nations Unies pour 
la réponse socio-économique 
immédiate à la COVID-19 ; le Plan 
de réponse humanitaire global 
COVID-19.

5 � Le terme « conjoint » fait référence 
aux organisations des Nations 
unies qui mettent en œuvre leurs 
programmes respectifs, dans 
un lieu géographique particulier, 
de manière bien coordonnée, 
séquencée et hiérarchisée, tandis 
que le terme « commun » fait 
référence à la programmation 
conjointe des Nations unies.

6 � CCS des Nations Unies, nov. 2017b.

7 � Nations Unies, 2018c. Note 
conceptuelle sur le cadre de 
résilience des Nations unies.

8 � DPPA, FAO, HCDH, PNUE, DAES, 
BCAD, PNUD, UNDRR, UNEOSG, 
CCNUCC, FNUAP, ONU-Habitat, 
UNICEF, UNOCHA, ONU Femmes, 
PAM, OMS et OMM.

9 � Le DPPA, la FAO, l’OCHA, le PNUE, 
le PNUD, l’UNDRR, le FNUAP, ONU-
Habitat, l’UNICEF, ONU Femmes, 
le PAM et l’OMS ont effectué une 
analyse documentaire, ont fait 
le point sur les initiatives en cours 
au sein et à l’extérieur du système 
des Nations Unies et ont préparé 
un plan annoté et une description 
du cadre.

10 � United Nations CEB/2017/
HLCP33/CRP.1

11 � GNUD Afrique de l’Est et du Sud, 
2018.

12 � https://www.un.org/sg/en/
priorities/prevention.shtml

13 � Nations Unies, 2018c. Note 
conceptuelle sur le cadre de 
résilience des Nations unies.

14 � Dans ce document, le terme 
« Équipes des Nations Unies » 
désigne différents types de 
présences des Nations Unies, 
comme les équipes de pays des 
Nations Unies et les équipes 
humanitaires. Bien que les 
lignes directrices ne s’appliquent 
pas directement aux missions 
politiques spéciales et aux 
opérations de maintien de la paix, 
elles sont néanmoins des 
partenaires essentiels pour 
la résilience dans le cadre des 
missions, surtout lorsqu’un 
mandat du Conseil de sécurité des 
Nations Unies encadre le travail 
de l’ONU, par exemple lorsque 
les présences des Nations Unies 
sont intégrées sous une triple 
casquette DSRSG/RC/HC.

15 � Les consultations nationales 
ont comporté des ateliers, des 
groupes de discussion et des 
entretiens avec des acteurs clés, 
notamment des responsables 
gouvernementaux, des 
représentants des Nations unies 
sur le terrain, des organismes 
donateurs, des organisations de 
la société civile et le secteur privé.

16 � UNDRR, 2019.

17 � UNOCHA, 2014 : Saving Lives 
Today and Tomorrow: Managing 
the Risks of Humanitarian Crises, 
2014; OCHA, Leaving No One 
Behind: Humanitarian Effectiveness 
in the age of the SDGs.

18 � HCR, 2016 : Global Trends in 
Forced Displacement in 2015.

19 � La guerre interétatique, 
préoccupation majeure à l’époque 

de la création des Nations Unies, 
est un événement rare aujourd’hui, 
même si la menace d’un conflit 
mondial majeur demeure réelle ; 
en revanche, les conflits armés 
intra-étatiques connaissent une 
recrudescence.

20 � AGNU A/74/786.

21 � Nations Unies, Banque mondiale, 
2017 : Chemins pour la paix : 
Approches inclusives pour 
la prévention des conflits violents.

22 � UNDRR, 2015 : HFA Decade - The 
Economic and Human Impact 
of Disasters in the last 10 years.

23 � R. J. Nicholls et al., 2008.

24 � Ces lignes directrices sont sans 
préjudice de l’action humanitaire 
fondée sur les principes 
conformément à la résolution 
46/182 de l’Assemblée générale 
et aux résolutions connexes. Bien 
que les lignes directrices ne soient 
pas directement applicables aux 
MPS et aux OMP, elles constituent 
des partenaires importants dans 
le renforcement de la résilience.

25 � Adapté de l’ODI, 2015a : The Triple 
Dividend of Resilience-building.

26 � UNDRR, 2015 : Bilan mondial 
sur la réduction des risques 
de catastrophe

27 � Carbon Disclosure Project (CDP), 
2015 ; ODI, 2015a.

28 � Banque mondiale, 2015a : 
Co-Benefits of Disaster Risk 
Management.

29 � Les impacts climatiques résultent 
d’événements extrêmes comme 
la sécheresse, les tempêtes et les 
inondations, mais comprennent 
également la variabilité des 
conditions météorologiques avec 
des changements de température 
ou de régime de précipitations 
et des changements progressifs 
comme l’élévation du niveau 
de la mer.

30 � Favoriser la résilience face aux 
changements climatiques est 
un objectif spécifique de l’Accord 
de Paris sur le climat et un 
objectif clair de la stratégie du 
Secrétaire général des Nations 
Unies en matière de lutte contre 
le changement climatique.

31 � Voir le Règlement sanitaire 
international (2005) pour obtenir 
des orientations.

32 � Guterres, Antonio : A Time to Save 
the Sick and Rescue the Planet, 
2020.

33 � Organisation des Nations Unies, 
Rapport du Secrétaire général sur 
le Sommet de 2019 sur l’action 

https://www.un.org/sg/en/priorities/prevention.shtml
https://www.un.org/sg/en/priorities/prevention.shtml
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climatique : The Way Forward 
in 2020, 2019.

34 � Aall, Crocker: Building Resilience 
and Social Cohesion in Conflict, 
2019.

35 � Cela renforce la nécessité pour 
les pays de mettre en œuvre le 
Règlement sanitaire international 
(2005), accord international 
juridiquement contraignant visant 
à prévenir, protéger et contrôler 
la propagation internationale 
des maladies, à y apporter une 
réponse de santé publique 
et à renforcer la sécurité sanitaire 
mondiale.

36 � Se reporter à l’Annexe 1 pour 
un glossaire plus étendu.

37 � Cette définition de la résilience 
est issue du document 2017 
approuvé par le CCS sur les risques 
et la résilience (ONU, 2017b). Cette 
définition reflète l’évolution de 
la compréhension de la résilience. 
Il s’agit d’un élargissement du 
concept par rapport à ses origines 
dans l’étude des écosystèmes 
et des conceptions antérieures 
qui se concentraient uniquement 
sur les capacités d’absorption, 
d’adaptation et de transformation 
en réponse aux menaces, 
et ne mettaient pas suffisamment 
l’accent sur la prévention 
ou la résistance proactives. 
Les Lignes directrices communes 
des Nations Unies sur la résilience 
ont utilisé la définition approuvée 
par le CCS comme point de départ 
qui, à la suite d’une nouvelle 
consultation avec les entités 
des Nations Unies, a permis 
d’identifier les éléments clés 
de la résilience (voir Section 3.2).

38 � UNDRR, 2015 : Bilan mondial 
sur la réduction des risques 
de catastrophe.

39 � Pathways for Peace, p. 215; Sendai 
Framework, para 6; UNDRR 
Terminology on Disaster Risk 
Reduction, 2017.

40 � Le terme menace a été considéré 
comme le terme un peu plus 
large qui peut englober les 
risques naturels ainsi que les 
conflits et les violations des droits 
de l’homme ; voir United Nations 
CEB, 2017b.

41 � Il convient également 
de mentionner les phénomènes 
climatiques qui se manifestent 
lentement comme 
la désertification, le recul des 
glaciers et les impacts connexes, 
la dégradation des terres et des 
forêts, la perte de biodiversité, 
l’acidification des océans, 

l’augmentation progressive 
des températures ou l’élévation 
du niveau de la mer.

42 � Nations Unies, 2016d : 
Rapport du Groupe de travail 
intergouvernemental d’experts 
à composition non limitée 
(OIEWG).

43 � OCDE, 2014.

44 � Adapté du GNUD Afrique de l’Est 
et du Sud, 2017.

45 � CEB, 2017d: Leaving No One 
Behind.

46 � UNDRR, 2019.

47 � OCDE, 2014.

48 � OCDE, 2013.

49 � Il s’agit notamment de la capacité 
à faire preuve de compétences 
classiques en matière 
de leadership, de gestion, 
de finance, d’administration, 
de communication, d’analyse, 
de planification, de mise 
en œuvre, de suivi et d’évaluation 
des risques, entre autres.

50 � Les descriptions des différents 
types de capacités se recoupent 
souvent.

51 � Aux fins des Lignes directrices 
des Nations Unies sur la résilience, 
les principes les plus pertinents 
ont été choisis parmi un éventail 
de sources, indiquées entre 
parenthèses. Un effort a été fait 
pour ne pas reproduire d’autres 
éléments des Lignes directrices 
des Nations Unies sur la résilience 
(par exemple, ceux liés au quoi 
et au comment de la résilience).

52 � Le changement climatique, 
la gouvernance et l’insécurité, 
la marginalisation et l’instabilité 
économiques, la dégradation 
de l’environnement et les 
changements démographiques 
en sont des exemples.

53 � OCDE, 2014.

54 � OCDE, 2010.

55 � OCDE, 2014.

56 � Les partenaires locaux et nationaux 
ont un rôle clé à jouer pour éclairer 
la prise de décisions importantes 
et la définition des priorités qui 
tiennent compte des spécificités 
de contexte et de localisation.

57 � Pathways for Peace, 2018.

58 � OCDE, 2014.

59 � Y compris les entités non 
résidentes et régionales.

60 � Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples 
autochtones, 2007.

61 � Cf. Partie 2.

62 � OCDE, 2014.

63 � Stakeholder analysis. OCDE, 2014.

64 � OCDE, 2014.

65 � OCDE, 2014.

66 � De nombreuses agences de l’ONU 
disposent de leurs propres outils/
orientations thématiques sur 
la planification du développement 
en fonction des risques ou sur 
l’intégration des risques/de la 
résilience, bien qu’ils ne soient 
généralement pas exhaustifs 
et qu’ils soient souvent axés sur 
des thèmes spécifiques tels que 
les catastrophes, le changement 
climatique, les conflits, etc.

67 � Nations Unies, 2016b : SHM.

68 � Voir également le document 
d’accompagnement de l’UNSDCF 
sur la Collaboration Humanitaire-
Développement-Paix (HDP) et les 
Directives générales du CPI sur les 
réalisations collectives (2020).

69 � Nations Unies, 2019 : Directives 
relatives au Plan-cadre de 
coopération des Nations Unies 
pour le développement durable.

70 � Nations Unies, 2019 : Directives 
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